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VOYAGE PAGE 9

Comment la Tunisie a 
reconquis le Canada

Aveux à la télévision 
nationale chinoise
Les temps changent et se ressemblent. Le régime chinois 
a depuis longtemps une prédilection pour contraindre ses 
«ennemis» à passer aux aveux en public. La journaliste 
chinoise chevronnée Gao Yu, déjà habituée aux geôles 
du régime, a été humiliée récemment à la télévision 
nationale.

PAGE 5
La journaliste chinoise Gao Yu passe aux aveux à la télévision 
nationale le 8 mai 2014.

Combattre la pauvreté 
dans le laboratoire?

L’Union européenne peut-elle 
confondre les sceptiques?
PAGE 6PAGE 4

CAR2GO : 
UN BIXI À ESSENCE

Car2Go

En octobre 2013, 
un nouveau service 
d’autopartage est entré 
dans la danse : Car2Go. 
Est-ce une option valable 
à ajouter au trousseau 
d’options des Montréalais 
afin de se déplacer 
efficacement?

PAGES 2 ET 3
Le service Car2Go a été lancé en octobre 2013 à Montréal.

IMMOBILIER 
PAGE 7

Investir dans 
l’immobilier 
locatif

McGill immobilierMétropole Films

ART ET CULTURE 
PAGE 8

Un été en Provence
De quoi s’ennuyer de Pagnol

Capture d’écran CCTV

Peut-on vraiment 
s’attaquer à la 
pauvreté grâce à 
des innovations 
technologiques? 
C’est ce que semble 
penser l’agence de 
développement 
international 
américaine, qui 
s’associe à des 
multinationales qui 
ont probablement 
d’autres priorités 
fondamentales que 
de sauver le monde.

À l’aube des 
élections 
européennes, quel 
est le poids des 
formations qui, 
à l’instar du Bloc 
québécois, intègrent 
le processus 
politique, mais 
ne souhaitent pas 
la perpétuité de 
l’Union?

Laboratoire de création de plantes transgéniques en Argentine Drapeau de l’Union européenne et drapeaux nationaux au Parlement européen à 
Strasbourg, en France

Juan Mabromata/AFP/Getty Images Georges Gobet/AFP/Getty Images
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DÉCHARGER INTELLIGEMMENT LA MÉTROPOLE 

COMMUNAUTO 
EN FAVEUR DE 
CAR2GO

Yvan P
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Les termes «zone urbaine» et «stationnement» 
n’ont jamais vraiment fait bon ménage, sur-
tout dans les dernières années. Les solutions 
novatrices sont donc toujours les bienvenues 
dans un monde où l’offre des places de station-
nement atteint son point de saturation tandis 
que la demande croît continuellement. Arrive 

dans le portrait montréalais Car2Go, un 
service de voitures en libre-service, filia-

le en propriété exclusive de Daimler, 
constructeur d’automobiles notam-

ment connu pour la marque Merce-
des-Benz, mais aussi ses camions 

et ses services financiers. Ce 
géant propose-t-il un service 

adapté à la réalité montréa-
laise? Inversement, est-ce 

que Montréal est prêt à 
plus d’autopartage?

À l’opposé d’une 
voiture de luxe, 

ce service de 
t r a n s p o r t 

s o u p l e 

et «sur demande» se déroule derrière le volant 
d’une Smart Fortwo. Quelque 600 000 mem-
bres sont répartis dans 26 villes du monde. À 
Montréal, Le Plateau-Mont-Royal, Rosemont–
La Petite-Patrie et Côte-des-Neiges–Notre-
Dame-de-Grâce sont les trois seuls arron-
dissements à offrir le service de Car2Go. Le 
directeur de Car2Go Montréal, Jérémi Lavoie, 
parle de sa nouvelle passion pouvant être très 
utile aux Montréalais et qui aurait de quoi ins-
pirer les autres arrondissements.

Les faits
Muni de son propre téléphone intelligent ou 

de sa tablette numérique et bien sûr de l’appli-
cation Car2Go, il est possible de repérer où est 
la voiture Car2Go la plus près. Le tout ressem-
ble au service BIXI, sauf que la voiture peut se 
retrouver n’importe où dans l’arrondissement 
participant au lieu d’être à une station fixe. 
Notons qu’il y a aussi des endroits réservés où 
plusieurs voitures de Car2Go se retrouvent, 
comme près de la Place Bonaventure et à côté 
du Château St-Ambroise. 

«L’application permet de connaître la dis-
tance entre notre position et la voiture la plus 
près de nous ainsi que l’essence qui reste dans 
le réservoir, en pourcentage. On peut réserver la 

voiture 30 minutes à l’avance, histoire d’avoir 
le temps de s’y rendre. […] Une fois devant 

la voiture, on passe notre carte de mem-
bre sur le pare-brise, à l’endroit où 

se situe le lecteur. On termine de 
la même manière la location, 

dans la zone Car2Go [un 
des trois arrondisse-

ments]. La clé se 
trouve juste 

à côté de 

l’ordinateur de bord. […] Radio, GPS, centre 
d’appels 24h/24h et même un petit logiciel 
qui évalue notre qualité de conduite et notre 
consommation d’essence sont à notre disposi-
tion. À l’entrée, on nous demande de juger de 
la propreté de la voiture, en plus de savoir s’il y 
a des dommages», explique Jérémi.

«Question sécurité, on nous demande un NIP. 
On ne peut pas voler la carte de membre d’un 
membre et espérer pouvoir conduire une voi-
ture de Car2Go. Même si un voleur brisait la 
fenêtre et s’emparait de la clé pour démarrer, 
il n’y arriverait pas. Si la voiture n’est pas pro-
pre, on l’indique sur l’ordinateur de bord et une 
équipe de nettoyage s’en chargera rapidement. 
Une carte prépayée pour l’essence se trouve à 
proximité de l’ordinateur de bord, si on fait des 
distances plus importantes. De toute façon, le 
client paie 0,38 $ par minute et il est compensé 
en minutes d’utilisation s’il arrête pour remplir 
le réservoir. […] Par exemple, si on fait un tra-
jet de 10 minutes, dès le lendemain, on voit le 
montant dépensé sur son compte. Il n’y a pas de 
frais récurrents pour l’abonnement : 35 $ une 
fois et c’est tout. Si on ne s’en sert pas, ça coûte 
rien d’autre», rajoute-t-il.

«En ce qui a trait à la Smart, c’est évidem-
ment une voiture compacte. On peut en garer 
deux l’une en arrière de l’autre par place de sta-
tionnement régulière. Elle offre peu de range-
ment, c’est suffisant pour deux personnes. […] 
97 % des gens font des déplacements à une ou 
deux personnes lorsqu’ils sont en ville», fait 
part le directeur de Car2Go Montréal. 

«On a une vignette qui couvre toute la zone 
de l’arrondissement participant. Une voix robo-
tique nous interpelle lorsqu’on sort de la zone. 
On peut en sortir, aller sur la Rive-Nord ou la 
Rive-Sud par exemple, mais on doit impéra-
tivement revenir dans la zone pour compléter 
la location. Si on la stationne hors zone, on 
garde la clé, mais chaque minute coûte 0,38 $. 
Le compteur continue de “rouler”. On parle 

de 14 $ par heure et 73 $ par jour», décrit 
Jérémi Lavoie.
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Marco Viviani, directeur développement 
et relations publiques de Communauto, 
ne peut que se réjouir de constater qu’il 
y ait plus d’options de voitures en libre-
service à Montréal. Il est néanmoins dans 
une position pour voir certaines diffé-
rences majeures entre Communauto et 
Car2Go, mais aussi certaines faiblesses 
du nouveau service.

«Nos véhicules sont évidemment plus 
grands, beaucoup sont électriques et 
hybrides et on a un partenariat avec la 
STM, ce qui fait qu’on peut utiliser la 
carte OPUS afin d’accéder à nos véhi-
cules. Car2Go est seulement intéressant 
pour les très courts trajets, alors qu’on 
offre les deux à prix avantageux, tout en 
étant différents dans nos façons de gérer 
l’autopartage», mentionne M. Viviani.

«Nous avons la possibilité d’accom-
pagner la Ville et les arrondissements 
dans la décision de laisser plus de place 
à l’autopartage. Depuis les débuts de 
Communauto, on a accumulé le néces-
saire pour que la Ville puisse évaluer 
sa pertinence, notamment de faire la 

démonstrat ion 
que cela n’est pas 
dommageable pour 
l’industrie du taxi. 
On a donc rendu dis-
ponibles nos données à 
la Polytechnique de Montréal 
pour alimenter les analyses et les 
débats. Elle soumettra ses conclusions 
à la Ville. Car2Go n’a pas œuvré dans 
le même sens. La Ville devrait exiger la 
participation de tous les services d’auto-
partage existants», insiste le directeur 
développement et relations publiques de 
Communauto.

«Car2Go aurait pu certainement aller 
de l’avant avec des véhicules écoénergé-
tiques, alors que c’est le cas dans d’autres 
grandes villes que le service dessert», 
rappelle Marco Viviani.

Le service des communications de 

Car2Go a réagi par rapport à cet aspect 
du service : «Tout d’abord, il faut savoir 
que, dans le monde, Car2Go est un leader 
avec plus de 1000 voitures électriques en 
opération (à Amsterdam, Stuttgart, etc.). 
Malheureusement, à Montréal, il n’y a 
tout simplement pas de bornes de rechar-
ge sur rue. Dans l’éventualité où un nom-
bre suffisant de bornes étaient installées 
(on parle de plusieurs centaines pour que 

ça fonctionne), nous restons très ouverts 
à utiliser des voitures électriques. Tou-
tefois, à Montréal, nous sommes encore 
loin de cela.»

«L’excuse est que la Ville n’a pas mis 
assez de bornes. Nous, on exerce avec 
des véhicules électriques, sans l’aide 
de la Ville. Ça me semble étonnant que 
Daimler ne soit pas capable de s’adap-
ter», indique M. Viviani.

HISTORIQUE DE CAR2GO

2009 : Le service 

d’innovation des affaires 

de Daimler met sur pied 

car2go afi n de régler 

les problèmes auxquels 

font face les villes nord-

américaines modernes et 

pour écouler les surplus 

de stock de la Smart 

qui n’est pas un succès 

commercial. En novembre, 

le projet-pilote nord-

américain va de l’avant à 

Austin, au Texas.

2010 : Car2go ouvre ses 

portes au public.

2011 : Dès novembre, 

car2go lance deux 

des plus importants 

programmes 

d’autopartage de voitures 

électriques dans le 

monde : l’un à San Diego, 

en Californie, et l’autre à 

Amsterdam, aux Pays-

Bas. Chacun compte 300 

véhicules à commande 

électrique (VCÉ) Smart 

fortwo.

2012 : En décembre, 

car2go lance un 

programme d’autopartage 

de 300 voitures 

électriques dans la ville de 

Stuttgart.

Gracieuseté de Communauto

Source : Car2Go

Marco Viviani 
est le directeur 
développement 
et relations 
publiques chez 
Communauto.
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Journaliste, chroniqueur automobile et ancien pilote 

automobile québécois, Jacques Duval est aussi le 

fondateur et l’un des collaborateurs du Guide de 

l’auto paraissant chaque année en librairie. Voici sa 

réflexion sur le service de voitures en libre-service 

Car2Go.«Si j’ai une petite course à faire, je vais prendre 

un taxi et ça ne coûtera pas vraiment plus cher que 

de prendre Car2Go. […] À 73 $ la journée, tu peux 

en prendre des taxis avec cette somme-là. […] Il 

faudrait faire une journée comparative en louant un 

Car2Go et prendre un taxi qui le suivra. À partir de 

là, on verrait combien ça coûterait, et la différence 

entre les deux. Ça pourrait être une façon de trancher 

le débat», analyse M. Duval.

«Quant à la Smart, c’est une voiture que j’ai 

conduite à plusieurs reprises. Bien qu’elle ait une 

bouille sympathique, ce n’est pas une voiture parti-

culièrement agréable à conduire. Sa boîte de vitesse 

est plus ou moins intéressante. On se sent un peu 

confiné. Pour les déplacements en ville, comme voi-

ture de quartier, je peux dire que c’est satisfaisant. 

Il y a sûrement des gens qui vont vouloir essayer 

cette voiture en utilisant ce service dans l’espoir 

d’en acheter une. C’est un moyen de leur permettre 

de se familiariser avec cette dernière et d’évaluer si 

ça répond à leurs besoins», juge le conducteur expé-

rimenté.«Le service par minute [0,38 $] me semble très 

intéressant, mais le temps passe vite. Montréal est un 

embouteillage constant, au même titre que le station-

nement est un problème majeur pour les automobi-

listes. Il faut dire que la Smart est ultra maniable. Si 

on pouvait se garer “le nez devant” comme c’est le 

cas à différents endroits d’Europe, on pourrait avoir 

une économie de stationnement, en plus de ranger 

deux voitures Smart à chaque place libre. Pour l’uti-

lisation du service une heure [14 $] ou pour une 

journée [73 $], je trouve ça cher», soutient Jacques 

Duval.«Le coût d’inscription [35 $] est cependant très 

abordable. Ça demeure une sécurité pour le Mon-

tréalais dans ses quelques options de déplacement. 

De plus, si notre voiture est en panne ou qu’elle ne 

veut pas démarrer, que l’on ne veuille pas marcher 

lors d’intempéries ou que l’on ait besoin d’une voi-

ture un jour ou deux, ça peut se révéler très pratique. 

De plus, bien des garages n’offrent plus de voitures 

de service», rappelle l’ancien pilote automobile.

A c t u a l i t é

LE REGARD DE JACQUES 

DUVAL SUR CAR2GO

AUTOPARTAGE : LA VILLE 
ROULE À DEUX VITESSES

U O G V
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Pour Projet Montréal et son conseiller de Ville dans le dis-
trict Saint-Henri–Petite-Bourgogne–Pointe-Saint-Charles, 
Craig Sauvé, les services d’autopartage sont une partie in-
tégrante du «cocktail alternatif des transports». «En fait, ils 
sont essentiels dans l’optique de diminuer la dépendance à 
la voiture. Il est important pour nous que les citoyens puis-
sent se déplacer sans devoir utiliser une automobile, à pied 
ou à vélo, sans devoir posséder une deuxième automobile, 
ou par le biais de l’autopartage. Dans le cas d’une famille 
qui pense à acheter une automobile, elle va sans doute re-
voir sa décision. On voit Car2Go du bon œil comme on a 
vu Communauto de la même façon. Les taxis font aussi 
partie du “cocktail”», précise-t-il.

«On dit que le maire Coderre est très près de l’industrie 
des taxis et que c’est une des raisons pour lesquelles l’auto-
partage n’avance pas à bon train. […] S’il y a des gens qui 
utilisent véritablement les taxis, ce sont bien les conseillers 
de Projet Montréal qui, en majorité, non pas d’automobile. 
J’ai utilisé le taxi quatre fois le mois passé. Le maire Co-
derre a un chauffeur. Je trouve ça un peu drôle», raconte 
M. Sauvé.  

Tout récemment, un nouvel arrondissement impliqué 
dans l’idée d’adopter l’autopartage, le Sud-Ouest (district 
de M. Sauvé), vient d’enclencher le processus réglemen-
taire afin de permettre 403 permis spéciaux, développe-
ment qui devrait se réaliser au cours du mois de juin pro-
chain. «Il y aurait même un cinquième arrondissement qui 
y travaille, soit Mercier-Hochelaga-Maisonneuve. Réal 
Ménard, maire de l’arrondissement, ne veut pas l’admet-
tre publiquement, mais il travaille là-dessus. M. Coderre, 
maire de Montréal et aussi de Ville-Marie, a encore le 
pied sur le frein du développement de ce genre de 
service dans son arrondissement, mais à un cer-
tain moment il devra bien se rendre à l’évidence 
alors que le service encerclera son arrondisse-
ment», renchérit Craig Sauvé.

ur ouplus, bien de
de service», rappRegard montréalais

Jérémi est d’accord pour dire que Car2Go est un 
service pour la vie de quartier, alors qu’il dessert seule-
ment 3 arrondissements sur 19. «La Ville prend son temps. […] 
À Denver, ou encore à Washington D.C., la zone s’étend à la grandeur 
de la ville. Montréal est l’une, sinon la seule ville à gérer son service de station-
nement par arrondissement», fait comprendre Jérémi. 

Il a choisi de se lancer dans l’aventure Car2Go comme cela représente, à ses 
yeux, un changement réel dans l’urbanisme d’une ville. Avocat de formation et 
heureux dans cette profession, il a décidé de faire le saut. 

«Prenons l’exemple d’une voiture stationnée à Montréal. Cette voiture sta-
tionnée sur le Plateau risque de rester toute la semaine au même endroit sans 
bouger. Elle sera fort probablement seulement utilisée la fin de semaine. 
C’est comme si un stationnement était devenu un espace privé. “Je paie 
150 $, donc cet espace est le mien”. C’est incroyable! On parle à des 
élus et ils nous disent : “Les gens paient pour le stationnement”. 
Le tout est complètement sous-évalué. Cet espace, au pied carré 
dans un loyer, ça coûterait 150 $ par mois si ce n’est pas plus! 
Quand j’ai ouvert les yeux là-dessus, ça a été une révélation. 
Un espace de stationnement doit servir à plus d’une person-
ne», déclare-t-il.

«Les arrondissements participants sont très heureux avec 
notre service. Les gens qui utilisent les autres services comme 
Communauto aussi. Car2Go est complémentaire et répond à la 
question suivante : “Quelle est la meilleure façon de me rendre d’un 
point A à un point B?” Ce qui nous intéresse le plus à Car2Go, c’est que 
les gens cessent d’acheter des automobiles. Quand une personne uti-
lise sa voiture, une fois ou deux par semaine, ça va lui coûter 10 
000 $ par année de frais fixes, tandis qu’en utilisant un service 
comme le nôtre, ce sera beaucoup moins cher», fait valoir 
Jérémi Lavoie.

Pour en savoir davantage : http://car2go.com
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SE DÉPLACER LIBREMENT
Les membres peuvent prendre possession 
d’un véhicule Car2go ou le laisser 
n’importe où à l’intérieur de la zone
desservie.

Aucun engagement en ce qui a trait à 
l’heure ou au point de retour.

À LA MINUTE
Les membres ne paient que pour le temps 
d’utilisation du véhicule.

Aucuns frais annuels ou mensuels.

Accès sans restriction et illimité, 24 heures par jour, 7 
jours par semaine (aucune réservation requise).

SESE DDÉÉPÉPLALACECERR LILIBRBREMEMENENTT
L b t d i

Accès sans restriction et illimité, 24 heures par jour, 7 
joururss papaparrr sesesemamamainininee e (a(a( ucu une réservation requise).

SUR DEMANDE
Les membres peuvent utiliser la première voiture car2go 
disponible qu’ils trouvent en :

• Utilisant l’application pour téléphone intelligent.
• Visitant le site car2go.com.
• Appelant le centre d’appels.
• Se rendant en personne dans un point de service local.

Source : Car2Go
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I n t e r n a t i o n a l

NEW YORK – Les dernières mer-
veilles de la science et de la technologie 
peuvent-elles répondre aux problèmes 
apparemment insolubles de la pauvreté 
dans le monde?

Le mois dernier, l’Agence des États-
Unis pour le développement interna-
tional (USAID) a annoncé la création 
du nouveau Global Development Lab 
(laboratoire global de développement), 
qui rassemblera des chefs d’entrepri-
ses, des sociétés, des organisations non 
gouvernementales (ONG), des univer-
sités, des instituts de recherche et des 
membres du personnel de USAID. Leur 
mission sera «d’inventer et de tester des 
solutions pour éliminer la pauvreté ex-
trême et de mettre à l’échelle celles qui 
seront les plus prometteuses dans des 
secteurs tels que l’eau, la santé, la sécu-
rité alimentaire et la nutrition, l’énergie 
et le changement climatique», a indiqué 
Andrew Sisson, directeur exécutif inté-
rimaire de USAID.

USAID essaie de «promouvoir des 
solutions basées sur la science et la 
technologie pour mettre un terme à la 
pauvreté extrême d’ici 2030».

Le laboratoire, qui compte 150 
employés et dispose d’un budget de 
151,3 millions de dollars pour l’année 
fiscale 2015, représente un «change-
ment fondamental» dans l’approche 
de développement de USAID, a indi-
qué Lona Stoll, conseillère principale 
de l’administrateur de USAID, Rajiv 
Shah. USAID, qui dispose d’un budget 
total de 20 milliards de dollars, a alloué 
environ 611 millions de dollars à la re-
cherche, à l’innovation et aux solutions 
appliquées à la science et à la techno-
logie.

Pour illustrer cette nouvelle ré-
flexion, Mme Stoll a décrit la pratique de 
longue date qui consiste à déposer une 
demande de propositions de program-
me quinquennal visant à s’attaquer à la 
mortalité infantile, par exemple. Cinq 
idées seront peut-être examinées, a-t-
elle dit, et une sera choisie. Mais dans 
le cadre de la réorganisation des priori-
tés que représente la création du Glo-
bal Development Lab, le processus qui 
consiste à trouver une solution pour-
rait être étendu à un plus large éventail 
d’expertises. «Vous exposez le problè-
me à tout le monde au lieu de baser les 
financements que vous allouez sur vo-
tre conception de la meilleure manière 
d’atteindre un objectif», a-t-elle dit. Ce 
ne sont plus cinq idées, mais des mil-
liers qui pourraient ainsi être prises en 
compte.

Les intellos à la rescousse
Molly Elgin-Cossart, agrégée de 

recherche en développement global 
au Center for American Progress de 

Washington, a qualifié la création du 
laboratoire de «développement positif» 
avec son «approche consolidée et stra-
tégique en matière de science et d’inno-
vation». Elle pense qu’il serait possible 
d’éviter des écueils en favorisant «un 
engagement renforcé avec les parte-
naires internationaux» et en «restant 
axé sur la mission, l’innovation et la 
recherche afin d’atteindre des objectifs 
de développement essentiels.

«Il ne faut pas faire de la recherche 
pour l’amour de la recherche, il ne faut 
pas faire l’erreur de croire que la tech-
nologie peut permettre de résoudre tous 
les problèmes – mais il y a un poten-
tiel incroyable de l’innovation et de la 
technologie pour modifier les résultats, 
améliorer l’efficacité et faciliter de 
meilleurs investissements dans les res-
sources humaines», a-t-elle dit.

Casey Dunning, analyste principal de 
politique du Center for Global Develo-
pment de Washington, a également loué 
le laboratoire pour son engagement à 
trouver des solutions innovantes tout 
en formulant l’espoir que les activités 
humanitaires de l’agence ne soient pas 
compromises. «On ignore pour l’ins-
tant comment le laboratoire sera inté-
gré dans le travail de développement de 

base de USAID», a-t-elle dit.
Le laboratoire, qui remplace l’Of-

fice of Innovation and Development 
Alliances et l’Office of Science and 
Technology, compte 32 «partenaires 
fondamentaux», et notamment des 
ONG comme CARE et les services de 
secours catholiques (CRS), des instituts 
de recherche comme le Massachusetts 
Institute of Technology et la National 
Academy of Sciences ainsi que des en-
treprises comme Cargil, Cisco, DuPont, 
GlaxoSmithKline et Microsoft.

Concernant ce dernier groupe, Rajiv 
Shah a été interrogé lors d’un discours 
donné à l’université Duke sur le fait 
de travailler avec des «entreprises qui 
sont susceptibles de mener des actions 
qui pourraient avoir des conséquen-
ces indésirables dans ces pays». Il a 
répondu que USAID «établit des par-
tenariats basés sur un investissement 
mutuel et nous recherchons ceux qui 
nous semblent répondre à nos objectifs 
à long terme». Il a évoqué la manière 
dont l’agence travaille avec des géants 
de l’agriculture – Syngenta, DuPont, 
Monsanto – pour créer des variétés de 
maïs tolérantes à la sécheresse en Afri-
que orientale. «Voilà les engagements 
dans lesquels nous entrons», a-t-il dit.

Lors du même débat, il a célébré le 
fait que «toutes les entreprises dont 
vous avez entendu parler» sont «im-
patientes de travailler avec nous pour 
s’assurer qu’elles pourront s’implanter 
dans les marchés qui, selon elles, sont 
des marchés d’avenir».

D’un autre côté…
Mais le fait que USAID se soit joint 

au secteur privé et les solutions techni-
ques aux problèmes de développement 
ont déclenché de nombreuses critiques.

Claudio Schuftan, consultant en 
santé publique et en nutrition basé au 
Vietnam et membre fondateur du Mou-
vement populaire pour la santé, a dit 
que la participation des entreprises était 
«l’ultime offense».

«Le secteur privé n’a pas sa place 
dans la prise de décision», a-t-il dit. «Il 
y a un conflit d’intérêts. Elles doivent 
dégager un profit pour leurs actionnai-
res. Nous devons en avoir conscience.»

À propos du laboratoire, M. Schuftan 
a dit : «En ce qui me concerne, c’est 
du vieux vin dans de nouvelles bou-

teilles», juste une autre approche des-
cendante d’initiatives verticales. «Les 
gens ne sont pas consultés», a-t-il dit. 
«On leur fait avaler les programmes.»

George Kent, professeur émérite 
de sciences politiques à l’université 
d’Hawaii, regrette dans un courriel la 
tendance qui consiste à «mettre l’ac-
cent sur les solutions techniques», qui 
«ne s’attaquent pas aux causes sociales 
plus profondes de la faim, de la pauvre-
té et d’autres problèmes sociaux». «La 
faim persiste dans le monde non pas en 
raison de la difficulté à produire de la 
nourriture, mais parce que bon nombre 
de personnes sont trop pauvres pour 
accéder aux denrées qui sont produites 
en abondance.

«Il ne s’agit pas d’un problème de 
manque de terres, d’eau ou de technolo-
gie», a-t-il ajouté, «mais d’un manque 
d’intérêt.»

Dans son nouveau livre, intitulé The 
Tyranny of Experts: Economists, Dic-
tators, and the Forgotten Rights of the 
Poor, William Easterly conteste ce qu’il 
appelle «l’illusion technocratique» – la 
croyance que «la pauvreté résulte d’un 
manque d’expertise, tandis que la pau-
vreté résulte en réalité d’un manque de 
droits».

M. Easterly, un professeur à l’univer-
sité de New York qui travaillait autre-
fois pour la Banque mondiale, dit qu’il 
faut un débat sur la question de savoir 
si le développement basé sur les droits 
politiques et économiques des pauvres 
(être propriétaire de son bien, faire 
commerce avec qui l’on veut, protester 
contre le gouvernement, voter pour des 
candidats compétents) favorise davan-
tage le développement économique 
qu’un système qui donne la priorité aux 
solutions technocratiques.

Lorsqu’on lui a demandé ce que la 
communauté du développement avait 
pensé de ses propos lors d’un évène-
ment récent à San Francisco, M. Easter-
ly a répondu en citant l’écrivain Upton 
Sinclair. «Il dit : “Il est difficile de faire 
comprendre quelque chose à quelqu’un 
qui tire ses revenus du fait de ne pas le 
comprendre.” Et je pense que c’est le 
cas d’une partie des responsables d’or-
ganismes d’aide.»

Source : www.irinnews.org

IRIN News

L’innovation, une arme contre la pauvreté dans le monde?

Fred Dufour/AFP/Getty Images

Un homme transporte un sac de nourriture de l’agence américaine USAID en République centrafricaine. Le partenariat de l’USAID 
avec des multinationales – dont des géants de la biotechnologie – soulève la colère de certains. L’aide délivrée, concoctée par 
Monsanto par exemple, peut se transformer en cheval de Troie pour la compagnie qui veut percer un marché avec ses semences 
transgéniques.

Win McNamee/Getty Images

Rajiv Shah, l’administrateur de l’agence de développement international américaine 
USAID
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Environ une dizaine de députés représen-
tant tous les partis fédéraux ont participé 
aux festivités sur la Colline du Parlement 
la semaine dernière pour célébrer le 22e 

anniversaire du Falun Dafa, aussi appelé 
«Falun Gong». La discipline spirituelle 
a été introduite au public le 13 mai 1992 
dans le nord-est de la Chine par Li Hong-
zhi, et s’est depuis répandue partout dans 
le monde.

Pour marquer l’occasion, le premier 
ministre Stephen Harper ainsi que plu-
sieurs députés ont envoyé des lettres 
d’appui à l’Association du Falun Dafa du 
Canada (AFDC). Dans sa lettre, M. Har-
per a souligné les efforts de l’AFDC pour 
mettre fin à la persécution des pratiquants 
de Falun Dafa par le régime chinois, qui 

dure depuis juillet 1999.
«L’année dernière, notre gouvernement 

s’est réjoui de la création du Bureau de 
la liberté de religion pour encourager la 
protection des minorités religieuses dans 
le monde afin que tous puissent pratiquer 
leur foi à l’abri de la violence et de la 
répression. L’Association du Falun Dafa 
du Canada est un partenaire apprécié dans 
ces efforts», a écrit M. Harper.

Les députés participant à l’événement 
à Ottawa ont tous prononcé des discours, 
dont Irwin Cotler, un défenseur de la 
cause de longue date. En 2001, alors que 
les libéraux étaient au pouvoir, M. Cotler 
avait œuvré pour obtenir la libération du 
professeur canadien Kunlun Zhang, qui 
avait été emprisonné lors d’une visite en 
Chine parce qu’il pratique le Falun Dafa.

«Il y a des violations des droits de la 
personne universels et des violations des 
traités internationaux desquels la Chine 
est signataire, de même que des violations 

de la loi chinoise elle-même, que ce soit 
la persécution du Falun Gong ou la crimi-
nalisation de leurs droits et libertés fon-
damentales, ou la pratique haineuse des 
prélèvements d’organes forcés», a déclaré 
M. Cotler.

À la fin de 2013, M. Cotler a déposé un 
projet de loi émanant d’un député visant 
à sévir envers ceux qui font le commerce 
d’organes humains, qui participent aux 
prélèvements d’organes forcés ou qui ob-
tiennent une transplantation sans s’assurer 
que les organes ont été donnés volontai-
rement.

Dans une entrevue précédente avec 
Époque Times, M. Cotler avait indiqué 
que son projet de loi était inspiré par le 
travail de l’avocat David Matas et de 
l’ex-député et secrétaire d’État pour 
l’Asie-Pacifique David Kilgour, dont les 
recherches exhaustives sur le meurtre de 
pratiquants de Falun Gong pour leurs or-
ganes en Chine ont provoqué une réaction 
internationale.

Dans son discours la semaine dernière, 
M. Kilgour a exhorté les députés conser-
vateurs à voter pour le projet de loi.

«Ça ne va pas résoudre le problème, 
mais ça va au moins empêcher les Cana-
diens d’aller en Chine pour obtenir des 
organes», a-t-il indiqué.

Le ministre de l’Emploi, Jason Kenney, 
était également sur place et il a affirmé 
qu’il venait «tout juste de recevoir un 
exemplaire du projet de loi d’Irwin et je 
compte l’étudier avec grand intérêt […] 
Nous ne devrions jamais tolérer ce genre 
d’exploitation».

«Ne prenez jamais pour acquises les 
libertés dont nous jouissons au Canada», 
a ajouté M. Kenney. «Nous sommes soli-
daires avec vous.»

Brent Rathgeber, président des Amis 
parlementaires du Falun Gong, a condam-
né les violations des droits de la personne 
par le régime chinois et les prélèvements 
d’organes forcés sur les prisonniers de 
conscience du Falun Gong.

«Nous devons travailler ensemble au 
niveau international afin de faire pression 
sur le gouvernement chinois pour qu’il 
mette fin à cette pratique», a-t-il affirmé, 
ajoutant qu’il encourageait les pratiquants 
de Falun Gong au Canada à «poursuivre 
la lutte pour cette juste cause».

«Vos efforts ne sont pas vains pour moi, 
pour mes collègues du Parlement et pour 
les Canadiens. Continuez votre travail 
pour convaincre ceux qui sont responsa-
bles de cette persécution que le respect 
des droits de la personne n’est pas une op-
tion : c’est une nécessité au XXIe siècle.»

Une journaliste chevronnée bien connue 
en Chine, qui était portée disparue de-
puis deux semaines, a récemment été 
paradée sur les ondes de la télévision 
d’État et filmée dans un poste de police 
en train de plaider coupable à des crimes 
et demander le châtiment de l’État.

Gao Yu, 70 ans, est accusée d’avoir 
transmis des secrets d’État à des mé-
dias étrangers. La diffusion du 8 mai a 
consterné plusieurs observateurs, à l’in-
térieur et à l’extérieur de la Chine, avec 
les méthodes utilisées par les autorités 
pour museler la dissidence.

La police de Pékin a arrêté Mme Gao 
le 24 avril, sous les ordres d’une équipe 
spéciale établie à Pékin après la publica-
tion d’un document confidentiel sur un 
site web étranger en août dernier, selon 
l’agence officielle Xinhua.

Mme Gao a plaidé coupable d’avoir 
obtenu et transféré le document confi-
dentiel, un geste qu’elle a dit «regretter 
profondément» et pour lequel elle est 
«prête à accepter la sanction légale». 
Elle aurait obtenu le document en juin 
2013, l’aurait tapé à l’ordinateur pour 
l’envoyer ensuite par courriel à l’étran-
ger, selon Xinhua.

Les images ont montré Mme Gao, vêtue 
d’une combinaison de prisonnier oran-
ge, être emmenée dans une petite pièce 
du poste de police où elle a confessé. 
Son visage était brouillé pour une raison 
quelconque.

«Je pense que ce que j’ai fait a nui 
aux intérêts de l’État», a-t-elle dit, tout 
en se frottant nerveusement les mains. 
«C’était très mal.» Les policiers acquies-
cent sévèrement. «J’accepte sincèrement 
la leçon et je plaide coupable», a-t-elle 
ajouté.

Aucune information officielle ne clari-
fie l’identité du document, mais il pour-
rait s’agir du fameux Document numéro 
9 qui a fait la manchette l’année dernière.

Le Document numéro 9, publié par le 
groupe médiatique hongkongais Ming 
Jing en août 2013, transmet les nouvel-
les directives idéologiques du départe-
ment central de la Propagande du Parti 
communiste chinois. Elles exigent des 

universités chinoises qu’elles évitent 
d’aborder sept sujets, soit les valeurs 
universelles, la liberté de presse, les 
droits des citoyens, la société civile, les 
erreurs historiques du Parti communis-
te, l’indépendance judiciaire et «l’élite 
bourgeoise».

Le document et la campagne l’accom-
pagnant ont été perçus par beaucoup 
comme une régression historique.

Aucun reportage officiel n’a pleine-
ment expliqué le Document numéro 9, 
mais certains sites web de gouverne-
ments locaux semblent en avoir discuté 
en mai 2013. Bien que les éléments aient 
par la suite été supprimés, une capture 
d’écran d’une notice indiquant que les 
fonctionnaires du Comité de construc-
tion rurale de la ville de Chongqing 
avaient étudié le document a été préser-
vée sur Internet.

Des analystes politiques estiment que 
l’arrestation et la sanction de Gao Yu re-
présentent une attaque directe contre la 
presse en Chine. Bao Tong, ex-conseiller 
politique au chef du Parti réformiste 
Zhao Ziyang – déposé durant les trou-
bles de Tiananmen en 1989 – affirme 
qu’il y a un nombre de «choses bizar-
res» concernant les accusations portées 
contre Mme Gao.

«Si recueillir des informations et les 
diffuser est un crime, pourquoi le journa-
lisme existe-t-il?», s’enquiert Bao Tong.

Mme Gao travaille dans l’industrie mé-
diatique en Chine depuis 1979 et elle a 
été incarcérée à deux reprises pour son 
travail. La première fois c’était le 3 juin 
1989, alors qu’elle a été arrêtée et déte-
nue pendant plus d’un an pour sa cou-
verture du mouvement étudiant menant 
au massacre des 3 et 4 juin.

En octobre 1993, Mme Gao a été arrê-
tée de nouveau et condamnée à six ans 
de prison pour avoir «publié des secrets 
d’État». Elle a obtenu sa libération 
conditionnelle en février 1999 en rai-
son de son état de santé. Elle a reçu de 
nombreux prix internationaux en journa-
lisme, dont le Golden Pen of Freedom, 
le Courage in Journalism Award et le 
Guillermo Cano World Press Freedom 
Prize.

Le travail de Mme Gao n’a pas causé 
la controverse seulement en Chine. Dans 
une chronique pour l’édition chinoise de 

la radio allemande 
Deutsche Welle en 
janvier dernier, elle 
a écrit qu’une équi-
pe spéciale secrète 
au sein du Parti 
communiste avait 
envoyé en 2012 
«des informations 
à Bloomberg News 
au sujet de tous les 
membres du Comi-
té permanent» du 
Parti communiste, à 
l’exception de deux. 
Bloomberg avait en 
2012 publié des in-
formations au sujet 
de la richesse de la 
famille du dirigeant 
chinois Xi Jinping, 
affirmant qu’elles 
étaient tirées de 
sources ouvertes.

L’utilisation des 
confessions forcées 
diffusées à la télé-
vision était courante 
durant la Révolution 
culturelle des années 
1960 et 1970 et plu-
sieurs intellectuels 
chinois ont comparé 
le traitement réservé 
à Gao Yu à ces an-
nées. Cette méthode 
est utilisée par le 
Parti non seulement 
pour humilier l’indi-
vidu ciblé, mais aus-
si pour dissuader les 
autres de poser les 
mêmes gestes.

Parmi d’autres 
ciblés de la même manière, on trouve 
Charles Xue, un entrepreneur et investis-
seur providentiel sino-américain. Alors 
qu’il était en détention en septembre der-
nier, il a été contraint de confesser avoir 
obtenu les services de prostituées. M. 
Xue était devenu réputé pour ses criti-
ques acerbes envers le Parti communiste 
et il avait amassé des millions d’abonnés 
sur le web. Il appelait à la liberté d’ex-
pression et à la démocratie en Chine.

Chen Yongzhou, un journaliste dans 

un quotidien de Guangzhou, a également 
été traîné devant les caméras de la télé-
vision officielle pour admettre avoir reçu 
des pots-de-vin pour avoir rapporté de 
«fausses nouvelles» au sujet de corrup-
tion alléguée au sein de la société d’État 
Zoomlion, qui fabrique des équipements 
de construction. Avant même d’avoir 
subi son procès, Chen a été contraint de 
passer aux aveux à la télévision nationa-
le, une procédure décriée par les avocats 
chinois.

Une pratiquante du Falun Dafa montréalaise participe à la démonstration des exercices 
le 10 mai 2014 dans le quartier chinois de Montréal.

Pam McLennan/Époque Times

Le ministre de l’Emploi, Jason Kenney, a participé à la Journée mondiale du Falun Dafa 
le 7 mai 2014 sur la Colline du Parlement.

Joan Delaney

Époque Times

Le premier ministre souligne l’événement et des députés de tous les partis participent aux festivités à Ottawa

La Journée mondiale du Falun Dafa célébrée au Canada

Lu Chen

Époque Times

Journaliste contrainte à passer à des aveux à la télévision chinoise

La journaliste chinoise Gao Yu en 2007

Mike Clarke/AFP/Getty Images

Nathalie Dieul/Époque Times
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Selon les derniers sondages réalisés 
dans la plupart des pays de l’Union 
européenne (UE), les élections euro-
péennes du 25 mai prochain pourraient 
se traduire par une percée importante 
des partis eurosceptiques au sein du 
Parlement européen. Quelles seraient 
les conséquences d’un tel résultat?

Tout dépend de ce que l’on entend par 
«partis eurosceptiques». On a coutume 
de désigner par ce terme les partis popu-
listes d’extrême-droite qui pourraient 
obtenir aux prochaines élections euro-
péennes entre 70 et 80 députés au sein 
d’une assemblée qui en comptera 751. Il 
est donc probable que leur influence po-
litique au Parlement européen restera li-
mitée, quand bien même ils réussiraient 
effectivement à obtenir plus de sièges 
que lors de la précédente législature (47 
députés). 

Mais pour ces partis d’extrême-droite, 
l’objectif de ces élections n’est pas tant 
d’avoir plus d’influence au Parlement 
européen – car ce sont par définition 
des partis nationalistes très hostiles à 
l’UE  – mais plutôt d’utiliser la scène 
politique européenne pour renforcer 
leurs position et légitimité au niveau 
national. Leur but est finalement par ce 
biais de se crédibiliser auprès de leur 
électorat et de montrer qu’ils sont capa-
bles de gagner des élections, d’obtenir 
plus de députés, de s’organiser entre 
eux, etc. Ces élections seront donc, en 
quelque sorte, un test dans la perspective 
des prochaines échéances nationales. Au 
final, l’influence qu’auront ces partis 
d’extrême-droite sera davantage symbo-
lique que politique.

Mais l’euroscepticisme ne se limite 
pas aux seuls partis d’extrême-droi-
te et caractérise aussi d’autres partis, 
d’extrême-gauche, de la droite souve-
rainiste, voire des partis plus modérés 
(par exemple certains partis du groupe 
des «Conservateurs et Réformistes euro-
péens»). C’est aussi plus généralement 
un sentiment qui se renforce au sein 
des opinions publiques européennes. 
Autrement dit, l’euroscepticisme est 
présent au sein d’un grand nombre de 
formations politiques et recouvre diffé-
rents sentiments à l’égard de l’UE, plus 
ou moins critiques. L’euroscepticisme 
au sens large pourrait représenter 25 % 
du Parlement européen, ce qui consti-
tuera une force politique non négligea-
ble, quand bien même ces partis auront 
du mal à s’entendre entre eux et donc à 
«faire bloc».

Comment expliquez-vous cette montée 
de l’euroscepticisme au sein des popu-
lations européennes?

Cela est dû à une conjonction de fac-
teurs, propres au contexte politique, 
économique et culturel, mais aussi à des 
évolutions structurelles de nos sociétés 
européennes. Le contexte actuel est dif-
ficile, marqué par la crise économique 
qui fragilise les populations et les rend 
plus perméables à «l’euro-bashing». 

On note aussi une crise politique mar-
quée par un rejet des politiques tradi-
tionnelles et une défiance importante 
vis-à-vis de l’Union européenne qui a 
beaucoup déçu depuis le début de cette 

crise. Il est vrai que l’UE a tardé à réagir 
et à prendre les bonnes décisions qui lui 
auraient permis de lutter plus efficace-
ment et de mieux protéger les économies 
européennes. 

Elle peine aussi à se positionner sur 
des enjeux cruciaux pour son avenir 
tels que la question de ses frontières et 
de l’élargissement, de son identité ou 
de sa nature politique. Tout cela fait 
qu’aujourd’hui l’Union européenne est 
encore fragile et manque de force de 
conviction, mais cette crise de défiance 
touche de manière plus forte encore les 
gouvernements et parlements nationaux! 
Il existe donc un discrédit général vis-à-
vis des gouvernements traditionnels qui 
favorise les partis eurosceptiques qui 
cultivent une stratégie d’opposition et 
de dénonciation du «système».

Au-delà, il faut également prendre en 
compte l’évolution des opinions publi-
ques sur un certain nombre de sujets. 
L’attachement à la nation protectrice est 
plus fort aujourd’hui qu’il y a une tren-
taine d’années. Par opposition, l’Union 
européenne n’est pas perçue de maniè-
re aussi positive que par le passé dans 
le contexte actuel de mondialisation et 
d’immigration de masse qui inquiète 
les populations et fait naître une atten-
te identitaire. Cette évolution de l’état 
d’esprit général est ainsi liée à des en-
jeux qui ne sont plus, encore une fois, 
les mêmes qu’il y a trente ans.

En résumé, l’euroscepticisme est le 
produit d’une conjonction de facteurs 
conjoncturels et structurels associée au 
doute des citoyens européens quant aux 
réponses que l’UE peut apporter face à 
tous ces enjeux.

Les dirigeants européens ont-ils les 
moyens de redresser la cote de popula-
rité de l’Union européenne?

Il faut faire une différence entre les thè-
mes portés aujourd’hui par les euroscep-
tiques et les solutions qu’ils préconisent. 
En effet, les thématiques portées sont 
légitimes et répondent à de vraies préoc-

cupations des opinions publiques. C’est 
d’ailleurs pour cela que les partis euros-
ceptiques se renforcent aujourd’hui. Ces 
thématiques concernent notamment l’ef-
ficacité du fonctionnement de l’Union 
européenne, sa capacité à faire face aux 
enjeux migratoires et à se définir dans le 
contexte de mondialisation. 

Encore une fois, tous les euroscep-
tiques ne souhaitent pas forcément la 
sortie de l’UE : certains sont hostiles à 
son évolution actuelle tout en ayant en 
tête une alternative. Au final, les partis 
traditionnels ont encore une marge de 
manœuvre importante au sens où ils ont 
la possibilité de se positionner sur ces 
thèmes qui, aujourd’hui, sont accaparés 
par les eurosceptiques. Il faudrait ainsi 
qu’ils cessent d’aller de l’avant sur le 
processus d’élargissement par exemple 
et s’emparent des débats relatifs aux 
limites extérieures de l’Union, à la na-
ture de l’identité européenne qui seules 
peuvent permettre de renforcer l’atta-

chement des peuples européens à l’UE. 
Mais se positionner sur ces thèmes ne 
signifie pas automatiquement formuler 
les mêmes propositions que les partis 
eurosceptiques, et plus particulièrement 
les partis d’extrême-droite! Ce type 
d’attitude n’a en outre que peu d’effet, 
car les citoyens préfèrent toujours l’ori-
ginal à la copie.

De façon plus constructive, l’idée 
serait d’avoir des débats et de pouvoir 
proposer des alternatives sur des sujets 
considérés comme essentiels par les 
opinions publiques et que les euros-
ceptiques sont aujourd’hui les seuls à 
évoquer. Les dirigeants européens sem-
blent pour le moment très hésitants non 
seulement parce qu’ils ne sont pas tous 
d’accord sur ces sujets, mais aussi parce 
que ce sont effectivement des thèmes 
compliqués et difficiles à traiter. Ils ont 
ainsi tendance à les contourner alors 
qu’il serait urgent de formuler des pro-
positions alternatives.

Des étudiants grecs brûlent un drapeau de l’Union européenne lors d’une manifestation en mars 2013.

IV. L’HYPOCRISIE DU 
PCC SUR LES DROITS DE 
L’HOMME
De l’usurpation de la 
démocratie pour s’emparer 
du pouvoir à la démocratie 
feinte pour maintenir un 
pouvoir despotique (suite)

En 2004, afin de créer une 
image qui lui soit favorable lors 
de la Commission des droits de 
l’homme des Nations Unies, le 
PCC a mis en scène une série 
d’évènements pour punir sé-
vèrement ceux qui ont commis 
des abus en matière de droits 
de l’homme. Ces évènements 

n’étaient toutefois destinés à 
être vus que par les étrangers et 
n’avaient aucune substance. La 
raison est que le plus grand cou-
pable des infractions commises 
dans le domaine des droits de 
l’homme est le PCC lui-même 
ainsi que Jiang Zemin, son 
ancien secrétaire général; Luo 
Gan, ancien secrétaire de la 
Commission politique et judi-
ciaire; le ministre Zhou Yon-
gkang et le vice-ministre Lui 
Jing du ministère de la Sécurité 
publique. Faire confiance à ces 
personnes pour punir les abus 
en matière des droits de l’hom-

me revient à demander à un 
bandit de capturer des voleurs.

Une analogie pourrait être 
faite avec un violeur en série 
qui, lorsqu’il est à l’abri du 
regard d’autrui, a pour habitude 
d’agresser dix femmes par jour. 
Puis, parce qu’il y a trop de 
monde autour de lui, il ne peut 
agresser qu’une seule femme 
dans la foule. Est-ce qu’on peut 
dire du violeur qu’il a évolué 
positivement? Le fait qu’il pas-
se de l’agression cachée à une 
agression visible au public dé-
montre plutôt que le violeur est 
plus vil et plus impudique qu’il 
ne l’était auparavant. La nature 
du violeur en série n’a pas chan-
gé du tout. Ce qui a changé est 
qu’il ne lui est plus aussi facile 
de commettre des crimes. 

Le PCC n’est pas différent du 
violeur en série. Sa nature dic-
tatoriale et sa peur instinctive 

de perdre le pouvoir font qu’il 
ne peut absolument pas respec-
ter les droits de l’homme. Les 
ressources humaines, matériel-
les et financières utilisées pour 
camoufler ses antécédents en 
matière de droits de l’homme 
ont largement dépassé ses ef-
forts véritables pour améliorer 
la situation des droits de l’hom-
me. Le plus grand malheur du 
peuple chinois a été la brutalité 
du PCC dans les massacres et 
les persécutions cruelles qui ont 
ravagé la Chine.

Se déguiser pour commettre 
des actes pervers en se 
retranchant derrière la loi 

Pour protéger les profits de 
certains groupes d’intérêt, le 
PCC a, d’une part, éliminé 
sa façade précédente et com-
plètement abandonné les tra-
vailleurs, les paysans et le peu-

ple pour, d’autre part recourir 
à des moyens malhonnêtes et 
crapuleux alors que de plus en 
plus d’abus des droits de l’hom-
me commis par le PCC sont 
exposés à la communauté inter-
nationale. Le PCC a utilisé un 
vocabulaire populaire tel que 
«l’autorité de la loi», «le mar-
ché», «pour le peuple» et «ré-
forme» afin de semer la confu-
sion dans l’esprit des gens. Le 
PCC ne peut pas changer sa 
nature perverse, même s’il re-
vêt un «costume occidental». 
Une telle image est simplement 
plus trompeuse que le PCC en 
«costume Mao». Dans la Fer-
me de George Orwell (1945), 
les cochons ont commencé à 
apprendre à se lever et à mar-
cher sur deux pattes. Ce talent 
acquis leur a conféré une nou-
velle image, mais ils ont gardé 
leur nature de cochon.

Extrait des Neuf commentaires

Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par le Dajiyuan (édition chinoise d’Époque Times), 
plus de 165 200 000 personnes ont démissionné du Parti communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous republions donc 
ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible sur le site [www.epoquetimes.com].

LA NATURE SANS SCRUPULES DU PARTI 
COMMUNISTE CHINOIS

Neuvième commentaire

Élections européennes : quels sont 
les enjeux de la montée de l’euroscepticisme?
Magali Balent

Chercheure associée à l’Institut des 
relations internationales et stratégiques 
et directrice des projets de la Fondation 
Robert Schuman
Affaires-stratégiques.info

La campagne électorale bat son plein en Angleterre le 9 mai 2014. Les libéraux-
démocrates sur la photo affichent leur parti pris en faveur de demeurer au sein de 
l’Union européenne.

Aris Messinis/AFP/Getty Images

Matt Cardy/Getty Images
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Qui n’a jamais pensé à réaliser des 
bénéfices fructueux sur un achat qu’il 
pourrait relouer par la suite. Acheter 
pour mieux louer, telle est la devise 
de certains investisseurs montréalais 
qui ont su miser judicieusement dans 
le marché immobilier locatif. De un ou 
deux condos à plusieurs immeubles, 
maisons, centres commerciaux, triplex, 
immeubles de bureaux, certains ont 
tenté l’aventure. 

Seul ou à plusieurs
Se lancer en solo, en couple ou en fa-

mille est un choix à ne pas prendre à la 
légère, car il suppose des manières dif-
férentes d’opérer et, particulièrement, 
une implication et des réalités financiè-
res et de gestion tout autre. L’investis-
sement en groupe permettra d’acquérir 
de plus gros immeubles pour un défi 
plus intéressant!

Si l’investissement s’effectue à plu-
sieurs, il s’avère nécessaire d’établir 
préalablement les domaines dans les-
quels chacun peut opérer, que ce soit 
dans la gestion de la fiscalité, les idées 
de rénovations, de stratégies d’achat, 
etc. Cependant, les meilleures affaires 
se font sans nul doute à l’instinct, et 
avec une oreille et des yeux bien acé-
rés. 

La manière de procéder la plus cou-
rante est sans nul doute la conversion 
en condos, à savoir acheter des immeu-
bles locatifs, convertir les logements 
en condos, puis revendre chacun d’eux 
à des investisseurs. Cette formule reste 
une option intéressante pour ceux qui 
n’ont pas l’envie ni le temps de s’occu-
per des locataires et de l’entretien. 

L’assurance de faire les bons choix
L’acquisition d’un bien immobilier 

n’est pas sans présenter quelques ris-
ques et surprises si l’on n’est pas bien 
avisé et conseillé. Pour éviter de voir 
son rêve devenir un casse-tête, certains 
opteront pour l’assurance tranquillité 
en se tournant vers des associations, 
corporations ou autres, afin d’obtenir 
les meilleurs conseils possible pour 
atteindre leurs objectifs. Devenir pro-
priétaire-locateur ne s’improvise pas! 
La Corporation des propriétaires im-
mobiliers du Québec (CORPIQ) – le 
plus important réseau immobilier loca-

tif – et l’Association des propriétai-
res du Québec (APQ) offrent des for-
mations et des conférences. Certaines 
portent sur des points précis comme 
les développements récents en droit 
locatif, la fiscalité immobilière ou la 
gestion courante d’un immeuble. Être 
orienté pour effectuer le meilleur ren-
dement possible…

Droit et obligations des futurs pro-
priétaires

Être propriétaire d’immeubles loca-
tifs peut devenir un travail à temps 
plein, dépendamment du nombre de 
locations que l’on possède. Être dispo-
nible en tout temps pour ses locataires 
est nécessaire pour réagir le plus vite 
possible en cas de problème d’appar-
tement ou de litige avec le voisin. Une 
touche de diplomatie, un soupçon de 
fermeté et quelques habiletés en com-
munication ne sont pas négligeables!

Une rentabilité mise à l’épreuve
Penser qu’une habitation va forcé-

ment et rapidement être rentable est 
une erreur dans laquelle il est préféra-
ble de ne pas tomber. Plusieurs facteurs 
vont jouer un rôle perturbateur dans 
l’acquisition de plus-value sur le bien 
acquis.

Pour cette raison, il importe de réali-
ser une bonne évaluation du marché de 
l’immobilier dans le contexte écono-
mique du moment et de bien connaître 
le projet en amont. Le principal point 
est de budgétiser son projet et de com-
mencer à épargner pour ne pas se heur-
ter à des problèmes une fois l’acquisi-
tion faite. Certains projets requerront 
un financement avec dossier de crédit 
à l’appui.

Point à surveiller : de nombreuses 
personnes font l’erreur d’acheter des 
immeubles à un prix beaucoup trop 
élevé en comparaison avec les revenus 
qu’ils tireront de la location.

Si vous souhaitez vous lancer dans 
le projet, le premier et meilleur moyen 
est de vous renseigner dans votre en-
tourage et de demander conseil auprès 
d’amis, d’associations, de sites Inter-
net. Au fur et à mesure, l’expérience et 
l’apprentissage feront le reste, accom-
pagnés d’une bonne dose d’instinct!

Consultez les sites www.corpiq.com
et www.apq.com ou encore le site
www.plus-riche-et-independant.com 
et www.zenlocationachat.com qui seront des 
sources importantes de renseignements.

I m m o b i l i e r

Nombreuses sont les personnes qui souhaitent deve-
nir propriétaires d’un condo ou d’un immeuble voué 
à la location. En ces temps un peu plus difficiles, les 
consommateurs veulent assurer leurs placements finan-
ciers. Quel meilleur investissement que celui de l’im-
mobilier : une valeur sûre. 

La sphère immobilière et les termes techniques qui 
s’y rattachent ne sont pas chose aisée pour tous. Quel-
ques savoir-faire et «savoir-être» sont plutôt recom-
mandés pour faire de bonnes affaires tout en ayant des 
échanges financiers équitables.

Vous avez décidé de vous lancer dans l’acquisition 
d’un bien immobilier? Vous pourriez rencontrer quel-
ques obstacles sur votre chemin. Les procédures léga-
les, les connaissances de l’évolution de la fiscalité, de 
la comptabilité et des droits immobiliers ainsi que les 
démarches administratives peuvent vous rebuter et 
vous rendre la tâche plus complexe que vous le pensiez.

Sachez que certains professionnels souhaitent vous 
apporter l’aide nécessaire dans vos premières démar-
ches et vous accompagner par la suite pour faire fruc-
tifier vos placements. L’un des meilleurs moyens 
d’atteindre ses objectifs dans n’importe quel domaine 
est d’être conseillé et de créer un réseau de soutien et 
d’échanges.

Accéder à un rêve requiert parfois beaucoup d’inves-
tissement personnel et de connaissances en la matière. Il 
implique également du temps, bien souvent si précieux 
et difficile à obtenir vu les aléas de la vie quotidienne.

Des soirées dédiées à l’immobilier
Une manière toute particulière de prendre son avenir 

immobilier en main réside dans le coaching, la forma-
tion, dans le cadre de soirées dédiées à l’immobilier. 
Une approche intéressante, ludique et stimulante est 
donc proposée autour de sessions de partages, de confé-
rences, d’avis d’experts, etc. À Montréal et au Québec, 
certains sites Internet peuvent vous offrir ces services 
et vous permettre de rencontrer des conseillers, des 
experts, des personnes qui sont passées par les mêmes 
étapes que vous et qui peuvent vous prêter main-forte.

 Par exemple, le site immofacile.ca vous présente des 
événements mensuels pour une formation continue en 
immobilier. Chaque mois, des conférenciers experts et 
des investisseurs qui ont réussi dans le milieu viennent 
vous informer sur un sujet relatif à l’immobilier par le 
biais de partages d’expérience très motivants et instruc-
tifs. Ces ressources sont inestimables pour tout inves-
tisseur en immobilier qui désire élargir son réseau de 
contacts. Des sessions de réseautage et de rencontres 
individuelles ciblées en la matière vous aideront dans 
votre parcours et dans l’atteinte de vos objectifs. 

Le site clubimmobilier.qc.ca, créé en 2001 et regrou-
pant quelque 15 000 membres au Québec, vous pro-
pose différentes formules telles que la gestion immobi-
lière, l’optimisation de votre crédit et la connaissance 
de votre propre profil d’investisseur de même que celui 
de vos associés d’affaires. Vous y rencontrerez des pro-
priétaires, des spéculateurs, des gestionnaires et des 
professionnels de l’immobilier ravis de pouvoir trans-
mettre leurs connaissances et «trucs» du métier, ainsi 
que des acheteurs, des vendeurs ou de futurs associés 

avec qui concrétiser vos 
projets. 

Plus abordables, les 
sessions de mentorat 
en groupe sont offertes 
pour aider rapidement et 
concrètement les person-
nes désireuses de se lan-
cer dans un projet d’in-
vestissement immobilier 
pour savoir comment 
acheter son premier toit 
sans comptant, pour ne 
citer qu’un exemple. De 
surcroît, toute l’actualité 
récente sur l’immobilier 
au Québec vous est four-
nie.

Si vous souhaitez faire 
votre apprentissage de 
chez vous, découvrez 

les fiches-conseils, mais aussi les infolettres gratuites 
qui vous renseigneront sur des sujets généraux ou plus 
spécifiques. Par contre, le mieux est de se déplacer 
pour avoir la chance d’échanger, de s’améliorer, de 
questionner et d’établir ainsi des bases solides pour vos 
futurs investissements. Le contact humain est toujours 
à privilégier!

Plus de renseignements sur les sites : 
immofacile.ca et clubimmobilier.qc.ca

Sophie Brunswig

Époque Times

Sophie Brunswig

Époque Times

Une soirée… 
sur l’immobilier

Faites un choix judicieux dans l’achat de votre condo.

Investissez en toute 
connaissance de cause.

McGill immobilier

Devimco

Investir

Investir dans l’immobilier locatif

Des conseils d’experts pour des investissements judicieux

newswire.ca
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A r t  e t  c u l t u r e

Il y a de ces films français qui ne traversent pas l’océan. 
Parfois, de très bons n’arrivent pas en sol québécois, ni 
au cinéma, ni sur DVD parce qu’ils n’atteignent sans 
doute pas les attentes sur le plan marketing. Dans le cas 
d’Un été en Provence, titre québécois remplaçant l’ori-
ginal, Avis de mistral, il aurait très bien pu rester en 
France, mais les recettes qu’il va générer risquent d’être 
intéressantes… et ce n’est pas pour la qualité du film.

Léa (Chloé Jouannet), Adrien (Hugo Dessioux) et 
Théo (Lukas Pelissier) sont parachutés en Provence où 
ils devront vivre les vacances estivales en compagnie 
de leur grand-père Paul (Jean Reno), qu’ils ne connais-
sent pas et qui n’affectionne pas particulièrement la 
jeune génération. Ils se découvriront entre eux, ils se 
redécouvriront eux-mêmes mais, surtout, ils vivront le 
plus bel été de leur vie. 

Bien que le titre soit Un été en Provence, les paysa-
ges de cette région du sud-est de la France, bordée au 
sud par la Méditerranée, sont galvaudés dans le film de 
Rose Bosch (La Rafle, Animal), à la fois réalisatrice et 

scénariste. Ils défilent certes à quelques reprises, mais 
ils ne sont définitivement pas présentés avec soin et 
dignité. Ils passent au second plan, voire au troisième. 
C’est à l’image du reste du film. Tout ce qui aurait eu 
une certaine valeur n’est que contexte, anecdotique. 

Lorsqu’on voit l’affiche avec son titre québécois, ou 
encore la bande-annonce, il ne peut que mettre l’eau 
à la bouche. On est quelque peu tenté de retrouver la 
profondeur et la beauté que l’on connaît à l’œuvre de 
Marcel Pagnol, aux films bucoliques, idylliques où les 
Français excellent parfois. On s’attend aussi à retrouver 
un personnage solide, aux valeurs morales fondamenta-
les qui triompheront, mais ce n’est pas vraiment le cas. 
L’ensemble du film n’est qu’une série de vœux pieux. 
Le seul aspect qui demeure cohérent et vraiment réussi, 
c’est cette profonde camaraderie entre Paul, sa femme 
Irène et leurs vieux «pots». Une autre belle démons-
tration sensible, aussi cliché soit-elle, est celle de la 
connexion humaine forte entre le grand-père Paul (Jean 
Reno - Comme un chef, Léon) et le petit Théo (Lukas 
Pelissier).

La réalisatrice a opté pour un cocktail commode 
d’éléments gagnants : l’enfant handicapé et sa recher-
che à être compris, des classiques musicaux des années 

1960-1970, des adolescents détestables et cool qui 
s’adoucissent, un grand-papa grognon qui s’attendrit 
graduellement au contact de ses petits-enfants.

Il est toujours agréable de retrouver Jean Reno. Il joue 
vraiment bien le mec un peu déboussolé, dépassé par 
ses petits-enfants rendus des adolescents «durs à cuire». 
Sinon, on retrouve le bon vieux Jean Reno efficace sur 
le plan du jeu, hors d’atteinte même par un scénario très 
ordinaire comme celui d’Un été en Provence. Il faut 
tout de même donner à MME Bosch le crédit pour la 
bonne répartie qu’a le grand-père grincheux en début de 
film et sa réplique très sage sur l’amour en fin de film.

Un peu comme Jean Reno, la mamie Irène, Anna Ga-
liena (Ultimatum, Sans état d’âme), résiste à l’intempé-
rie qu’est en somme Un été en Provence. Elle possède 
un personnage patient, doux et sympa du début à la fin. 
Un jeu vraiment apaisant pour survivre à la tempête.

Pour ce qui est des deux personnages adolescents, 
Chloé Jouannet (Lucky Luke) et Hugo Dessioux (Fon-
zy), ils sont pour le moins insupportables pendant les 
trois quarts du film. On dirait qu’ils ont été écrits au 
crayon-feutre tellement ils sont caricaturaux. Le pire, 
c’est que la réalisatrice/scénariste a gardé «animées» ses 
caricatures pendant un long moment durant la produc-
tion, ce qui devient insoutenable. Leurs contradictions 
atteignent rapidement l’absurdité. Difficile de dévelop-
per de l’estime ou de la sympathie pour ces derniers.

Amusant de retrouver comme acteur, l’auteur-com-
positeur-interprète français Hugues Aufray, à l’image 
de ce que porte son répertoire, c’est-à-dire le respect, 
l’amitié, les voyages et la fraternité.

De quoi s’ennuyer de Pagnol

Théo (Lukas Pelissier) vit son premier été avec son 
grand-père Paul (Jean Reno).

Paul (Jean Reno) enseigne quelques connaissances 
concernant les oliviers à son petit-fils Adrien (Hugo 
Dessioux).

Théo (Lukas Pelissier) et son grand-père Paul (Jean Reno) 
font ensemble une sortie en ville.

Métropole Films Métropole FilmsMétropole Films

Un été en Provence

Kamouraska, 145,5 km2. Sur une part des terres qui 
composent cette petite municipalité d’environ 700 âmes 
se trouve un homme d’envergure qui est tombé dans 
la mire de la documentariste, Julie Perron (Lucie de 

tous les temps, Mai en décembre (Godard en Abitibi)).
Il s’agit de Patrice Fortier, jeune semeur inspiré à pré-
server l’ancien, le rare ou l’oublié pour le maintenant 
et futur. Il est le propriétaire de La Société des plantes, 
institution précieuse la région de l’Est du Québec. Aus-
si inusité qu’il est possible de rencontrer un enlumineur 
de nos jours, il est exceptionnel d’être témoin du travail 
d’un humain fascinant aussi dédié aux semences, à la 

flore et à la fantaisie. Cela donne le film Le semeur.
Le film est si berceur, si paisible que cela procure au 

spectateur un certain état de ravissement.
Il y a une sorte d’heureuse et compréhensible mono-

tonie dans ce long métrage, un peu comme le rythme de 
la nature et des saisons qui connaît ses régularités d’une 
année à l’autre. Très pertinent pour le domaine du docu-
mentaire de préserver ce style, de même qu’au cinéma 
en général. Le tout possède également une valeur édu-
cative particulièrement douce. 

Julie Perron présente les fruits des efforts de Patri-
ce Fortier (ses légumes, ses plantes, ses haricots, etc.) 
comme s’il s’agissait de personnages. On entend parler 
Fortier de ses inévitables comparaisons avec le genre 
humain. Dans le générique, elle présente chacune des 
espèces végétales comme s’il s’agissait de personnages 
défilant avec leur véritable nom à la fin d’une fiction. 

L’imagination de Fortier est un autre personnage 
en soi. Julie Perron a vraiment su capturer toutes les 
facettes de son art et de sa folie tranquille et les inté-
grer astucieusement à des moments clés. Ces «bulles 
de bonheur» sont toujours les bienvenues et donnent 
des couleurs supplémentaires à l’ensemble. Son imagi-
naire lui permet aussi des réflexions particulièrement 
frappantes et bien trouvées, ce qui fait qu’on apprécie 
autant ce qui se passe à l’intérieur du protagoniste que 
de ce qu’il crée à l’extérieur.

Quant au véritable «second rôle» dans le film, elle 
s’appelle Rolande, une dame très âgée de Kamouraska, 
toujours aussi passionnée pour le jardinage et ses mer-
veilles. Son incursion est judicieuse et spécialement 
touchante.

La candeur a bien été cadrée par la documentariste, 
tout comme la précision, la beauté et la quête de la sim-
plicité qui rejoint celle de l’efficacité. Le semeur jette 
aussi une lumière valorisant le microcosme et son im-
portance sur le macrocosme.

L’idée de voir Le semeur au cinéma s’impose, surtout 
avec un été qui tarde à se faire sentir. L’immersion est 
puissante et immanquable.

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

L’art sacré de donner la vie végétale
Le semeur

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

Quelques personnes sèment des haricots 
Saint-Sacrement.

Patrice Fortier, un semeur hors du commun de 
Kamouraska, et un pot de semences de navet Petrovsky.

Les Films du 3 mars

Les Films du 3 mars
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V o y a g e

Comment la Tunisie a reconquis le Canada
Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

La Tunisie continue toujours à charmer les touristes cana-
diens malgré une phase de transition difficile après la révo-
lution du jasmin en 2011.

La liberté et la démocratie en témoignent aujourd’hui 
dans ce pays où le peuple tunisien, ami de tous les peu-
ples, affiche une fierté justifiée de son histoire millénaire 
inscrite dans la mémoire des grandes nations du monde.

Je reviens d’un voyage en Tunisie – sur invitation de 
l’Office national du tourisme tunisien au Canada, sous les 
soins de son directeur pour le Canada, M. Issam Khered-
dine – qui avait pour but la promotion touristique d’une 
destination fort appréciée par la clientèle canadienne. Le 
vol direct Montréal-Tunis-Montréal, opéré par la com-
pagnie aérienne Syphax Airlines, a été au cœur même de 
cette action médiatisée. 

Selon M. Issam Khereddine, le vol direct comptera 
plusieurs avantages. «En plus de raviver le tourisme de 
par le monde, cela affectera positivement la sphère eth-
nique, aussi bien pour les étudiants que pour les familles 
qui vivent au Canada. La sphère commerciale pourra aussi 
en bénéficier, il y a beaucoup d’entreprises tunisiennes 
implantées au Québec et ailleurs qui ont du mal à tenir 
debout. Les prix des marchandises, passant par différentes 
escales, exigent des commerçants des coûts beaucoup trop 
élevés.» 

En dehors de la diversité des produits touristiques tu-
nisiens dont jouit la destination, un climat de paix et de 
sécurité régnait à chaque arrêt. Un agréable sentiment de 
tolérance et de partage était également notable.

L’accessibilité vers l’information relative au secteur 
touristique tunisien est d’une transparence bienvenue. Une 
rencontre de travail a été possible avec la ministre du Tou-
risme, Amel Karbout, et son équipe. Mme Karbout a réitéré 
son soutien indéfectible à l’industrie touristique canadien-
ne et à son peuple. 

En ce qui concerne la qualité prix, la Tunisie a toujours 
été une destination très abordable pour bien des gens dans 
le monde, dont les Québécois. Le dinar tunisien équivaut à 
environ 1,50 $ canadien. Par exemple, pour bien des Ma-
rocains qui sont à proximité de la Tunisie, c’est moins dis-
pendieux comme destination que de voyager à l’intérieur 
du Maroc et c’est aussi plus exaltant aux dires de certains.

Ce «pays ami» du Canada propose une destination 
qui nécessite peu de préparation par le fait, entre autres, 
qu’aucun vaccin n’est exigé. Côté langues, le français et 
l’arabe sont les plus parlées. L’anglais est aussi très répan-
du.

Un permis de conduire international est requis, il est 
facile à obtenir le jour même au Canada. L’indication rou-
tière est bilingue (français-arabe).

Pour les gens qui recherchent des séjours plus typiques 
en logeant chez l’habitant, ils auront plus de chance de le 
faire lors d’une deuxième visite lorsque des liens amicaux 
se sont tissés préalablement, ou par le biais de connais-
sances ou de proches qui ont eux-mêmes cultivé de bons 
contacts.

Plus que des magnifiques plages
La Tunisie nouvelle remet beaucoup l’accent à valoriser 

son patrimoine. Le Musée national du Bardo en est une 
démonstration avec son importante collection muséogra-
phique riche et variée. Six nouveaux départements sont 
consacrés à la préhistoire, à la période punique, à la civili-
sation numide, au trésor sous-marin de Mahdia, à l’Anti-
quité tardive et à l’Islam. Une partie «monument histori-
que» est consacrée à la période romaine. Le musée recèle 
une célèbre collection de mosaïques unique au monde, des 
sculptures et l’exposition de sarcophages dans les ancien-
nes citernes.  

Un voyage en Tunisie ne serait pas un voyage en Tuni-
sie sans visiter ses nombreuses médinas, ces petits endroits 
magiques où se terrent plusieurs commerces. Les spécia-
lités de la Tunisie s’y retrouvent à profusion. Il est tou-
jours recommandé de garder son sens critique alors qu’on 
vous mentionnera par exemple qu’une rose des sables, 
amalgame de pierres fusionnées, peut devenir plus grande 
à force de l’arroser. L’art de négocier dans la médina de 
Tunis va comme suit : offrir un peu moins que la moitié 
du prix demandé. Parfois l’encens, accompagné de quel-

ques cris, commence à remplir la médina pour protéger 
les commerces des mauvais esprits. Évitez de la fréquenter 
le dimanche comme tous les commerçants n’ouvrent pas 
leurs portes et que c’est presque désert en après-midi. 

Un peu comme la femme qui se couvre, les différents 
lieux incontournables et particulièrement charmants de 
la médina de Tunis (et ailleurs) ne dévoilent pas leurs 
attraits. Des résidences exceptionnelles et quelques restau-
rants n’ont l’air que d’une entrée de commerce parmi tant 
d’autres vus de l’extérieur. En revanche, une fois la porte 
franchie la richesse intérieure révèle ses secrets.

L’assiette tunisienne
Élaborée et fraîche, il est rare de commencer sans une 

copieuse salade «repas» (qui constitue seulement l’entrée). 
La Tunisie ne peut se passer de ses olives, très présentes, 
tout comme la harissa ayant différentes saveurs d’un en-
droit à l’autre. Le thon revient régulièrement, tout comme 
plusieurs légumes, dont le fenouil, cru ou cuit; le concom-
bre, les tomates et les œufs sont également bien répandus. 
La tapenade aux poivrons verts devient aussi rapidement 
un classique. La deuxième entrée aussi très populaire est la 
brik, une crêpe salée fine débordante d’ingrédients savou-
reux, dont un œuf coulant, des morceaux de pommes de 
terre et parfois bien plus.

Les fruits frais abondent à tous les repas. Lors du dîner 
et du souper, ils sont souvent servis comme dessert, en plus 
de bien des spécialités. Naturellement, les dattes – fruit 
emblématique répandu en Tunisie – se retrouvent à foison, 
ici et là, durant le séjour. Au moins 250 sortes de palmiers 
dattiers, donc 250 sortes de dattes sont à notre disposition. 
L’amande se retrouve aussi dans bien des plats. La viande 
ainsi que les poissons et fruits de mer sont très présents. 
Bien qu’il y ait une certaine constance dans les plats of-
ferts, les menus à la carte présentent une impressionnante 
variété. 

Kairouan
Kairouan, ville aux 300 mosquées, semble être «figée 

dans le temps». Une simple vue du haut d’un bâtiment 
nous amène à nous incliner devant ce joyau tunisien. «Il 
y a trois choses à Kairouan : les mosquées, la maison du 
gouverneur et les beaux tapis», rapporte un employé de 
vocation (45 ans d’expérience) consacré à la Société Tapis, 
une institution où le tapis règne.

Cet artisanat de tissage, passé de mère en fille, est va-
lorisé et protégé (dans sa qualité) par le gouvernement 
tunisien. À Kairouan, il prend notamment place dans la 
maison d’un ex-gouverneur. Ses hôtes vous invitent à la 
salle d’exposition et vous reçoivent avec plaisir. On vous y 

offre le réputé thé vert sucré tunisien, agrémenté de noix 
de pin et accompagné d’un dessert typique de Kairouan, 
les makroudhs, faits de semoule, de dattes (parfois avec 
amandes), le tout est frit et trempé dans le miel. Des tapis 
se déroulent devant vous afin de vous tenter d’en ache-
ter un ou plusieurs. La visite demeure très tactile comme 
nous sommes invités à toucher régulièrement la qualité 
des créations. «Garantis deux siècles, les motifs sont faits 
de mémoire de tête», lance un employé. Six mètres carrés 
prennent l’équivalent de six mois à faire.

Par rapport aux monuments d’architecture et d’histoire 
que sont les mosquées de Kairouan, les musulmans tout 
comme les non-musulmans peuvent y accéder. Les fem-
mes doivent se couvrir, au niveau des épaules et de la tête. 
Les hommes, quant à eux, sont invités à porter l’habit tra-
ditionnel tunisien, la jebba, surtout s’ils portent des panta-
lons courts lors de leur visite. 

La mosquée Sidi Sahbi (surnommée la mosquée du 
barbier) abrite le tombeau d’un compagnon du prophète 
Mahomet, lequel aurait conservé trois poils de barbe de 
celui-ci. Après un petit partage bien concentré de l’histoire 
de cette mosquée, on imbibe les mains des visiteurs d’eau 
de fleur d’oranger selon la coutume. Lorsqu’on masse la 
tête et des parties du visage avec la fleur d’oranger, elle a le 
pouvoir d’apaiser les maux de tête, tout comme elle traite 
bien l’estomac en cas de gastriques hostiles.

Sud – Tozeur 
Bien que Tunis soit la capitale de la Tunisie, Tozeur, 

située dans le Sud, serait sa capitale du rire. Le niveau de 
vie fait en sorte que le stress connaît un indice très bas. 
Bien des gens aisés ont une garantie de rendement avec 
leurs palmiers dattiers. Des sommités du domaine de la 
physique, de la poésie, des religions, des langues, etc. en 
sont également originaires. On peut dire que la Tunisie a 
connu une bonne part de son évolution à travers Tozeur. 

Le Grand Erg Oriental se rapproche d’un voyage saha-
rien, il s’étend sur 40 000 kilomètres carrés de désert de 
sable. Les dunes parfois roses, parfois jaunes, doivent être 
parmi les plus éblouissants panoramas de la Tunisie. Mar-
cher pieds nus sur le sable avant et un peu après le coucher 
du soleil est un plaisir rare. D’un côté, on y retrouve un 
calme, un silence formidable qui incite au recueillement 
où la randonnée pédestre devient sacrée. De l’autre, il est 
possible de parcourir ce désert à dos de méhari [droma-
daire d’Afrique du Nord dressé pour les courses rapides], 
en moto ou à bord d’un 4x4. 

El Ali Resto & café Culturel

Le El Ali Resto & Café culturel au cœur de la médina de Tunis

Commissariat régional du tourisme de Kairouan

Peu importe où l’on se trouve à Kairouan (Tunisie), l’architecture ne cesse d’émerveiller.

Commissariat régional du tourisme de Kairouan

Une vue surélevée d’une partie de la cité de Kairouan

Commissariat régional du tourisme de Kairouan
Un exemple de la richesse incroyable des mosquées de Kairouan

Climat : les meilleurs mois pour 
se rendre en Tunisie sont de septembre à la mi-juin.
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Avant et après l’Expo 67
La valeur des terrains situés aux alentours 
du quartier chinois montant fortement 
dans les années 1950 et 1960, des inves-
tisseurs achètent de vieux bâtiments, les 
démolissent et les convertissent en sta-
tionnement en attendant de pouvoir les re-
vendre en faisant de gros profits. Plusieurs 
lots sont toujours vacants de nos jours.

Un premier plan de développement du 
quartier est projeté dans les années 1960, 
sans n’être jamais réalisé à cause des divi-
sions politiques et religieuses de la com-
munauté chinoise ainsi que du manque 
d’intérêt. 

L’Exposition universelle de 1967, où 
plus de 50 millions de visiteurs venus de 
partout en Amérique du Nord et dans le 
monde découvrent la ville de Montréal, 
est un événement majeur dans l’histoire 
de la ville mais aussi dans celle du pays. 

La Ville essaie d’améliorer son image 
avant l’arrivée des visiteurs internatio-
naux. Elle essaie de camoufler de manière 
éphémère les nombreux lots vacants du 
quartier chinois. Pour ce faire, elle pla-
que un peu partout des clôtures stylisées 
«à la chinoise», avec des couleurs chinoi-
ses comme le rouge. Une arche colorée 
est installée au-dessus d’une ruelle. Ces 
gestes d’«enchinoisement» temporaires 
essaient de cacher un côté délabré, vétuste 
et sale qui ne correspond pas à la nouvelle 
identité de Montréal, ville moderne qui 
vient de se doter d’un métro sous-terrain. 
Toutefois, cette fois-ci, ce n’est pas un 
geste individuel du propriétaire, mais un 
geste posé par le gouvernement munici-
pal.

C’est également en 1967 qu’un membre 
de la communauté chinoise commandite 
un petit parc de la Pagode pour la paix et 
l’harmonie entre les Canadiens et égale-
ment pour célébrer le centenaire de la fon-
dation du Canada. Cette pagode deviendra 
vite un point central du quartier chinois, 
renforçant son côté identitaire. C’est le 
premier espace public du quartier chinois 
à montrer ce caractère ethnique et culturel.

Vers la fin des années 1960, la com-
munauté chinoise commence à découvrir 
Brossard et à s’y établir. Les prix y étant 
très bas et cette banlieue étant très bien 
située, plusieurs Chinois décident de s’y 
installer, tout en continuant à fréquenter 
le quartier chinois de Montréal. Cette ten-
dance s’accentue jusqu’à la fin des années 
1980, où l’arrivée massive de Chinois de 
Hong Kong transforme Brossard en un 
autre quartier chinois tel qu’on le connaît 
aujourd’hui. 

Période noire
À la fin des années 1970 et au début des 

années 1980, environ un tiers du quartier 
chinois de Montréal est détruit au profit 
des grands projets immobiliers : le palais 
des congrès, le complexe Guy-Favreau 
et le complexe Desjardins. De nombreux 
habitants doivent quitter le secteur. Ces 
démolitions de nombreuses résidences, 
entreprises, commerces ainsi que d’une 
école, un grand parc et deux églises amè-
nent la communauté chinoise à avoir 
conscience de son sentiment d’apparte-
nance à ce quartier et à commencer à se 
rebeller timidement.

C’est surtout lorsque la Ville décide 
d’élargir la rue Saint-Urbain qu’un soulè-
vement de la communauté se fait un peu 
plus sentir : les travaux amènent la dé-
molition du parc de la Pagode situé dans 
l’axe de la rue Saint-Urbain, empiétant 
jusqu’au milieu de la rue. L’élément iden-
titaire chinois que constituait cette pagode 
était au centre de la vie du quartier. Les 
Chinois se sont sentis menacés par cette 
perte, d’autant plus qu’elle survenait juste 
après la démolition d’une grande partie du 
quartier. 

Les projets de démolition ont toutefois 
été généralement peu contestés en raison 
de conflits à l’intérieur de la communauté. 
Le conseiller municipal Abraham Cohen a 
d’ailleurs remarqué : «As long as the com-
munity remained broken in rebellious and 
irreconcilable elements, not only would 
Chinatown continue to stagnate, but it 
would be extirpated by a gradual incur-
sion of speculators.» 

Cependant, Jonathan Cha remarque que 
ce semblant de rébellion a quand même eu 
un impact sur le quartier : «On a réussi à 
avoir la garantie qu’à la place du petit parc 
de la Pagode, il allait y avoir des bancs et 
un quelconque aménagement. C’est pour 
ça qu’il y a fresque murale et bancs [à cet 
endroit]. Ça fait partie de l’héritage de 
cette contestation-là.» 

La population chinoise se mobilise véri-
tablement en 1981 pour empêcher la dé-
molition d’un bâtiment situé à l’angle de 
la rue de la Gauchetière et Saint-Urbain : 
2000 personnes signent une pétition qui 
arrive à sauver l’édifice : «Si vous êtes 
sur Saint-Urbain et que vous regardez 
vers l’église Notre-Dame, il y a un bâti-
ment qui est un peu décalé, qui empiète un 
peu sur le trottoir : il a résisté», souligne 
l’urbanologue.

Cet événement marque un changement 
de cap dans l’histoire du quartier chinois. 
C’est la fin de la période de démolition et 
le début des grands projets de reconstruc-
tion et de revitalisation.

La construction de grands édifices tels 
que le palais des congrès et le complexe 
Guy-Favreau ont pour but de nettoyer une 
partie du quartier en éliminant des taudis. 
Toutefois, ils amènent une autre sorte de 
clientèle, de classe moyenne, à fréquenter 
les commerces du quartier chinois, ce qui 
permet d’améliorer son rendement écono-
mique. Les Chinois, quant à eux, même 
s’ils sont de moins en moins à y habiter, 
continuent à le fréquenter pour les diffé-
rents services, le gardant vivant.

Un nouvel avenir 
pour le quartier chinois

«Après un moment où on a voulu 
presque anéantir ou démolir le quartier 
chinois», un vrai travail d’embellissement 
et d’«enchinoisement» est mis en place en 
1981-1982. Un comité de travail est mis 
en place, sous la direction de l’architecte 
chinois Henry Ng. 

Le comité regroupe à la fois des repré-
sentants de la Ville de Montréal, tels que 
Wendy Graham et Gabriel Deschambault, 
et des représentants de la communauté 
chinoise, dont le célèbre Père Thomas 
Tou, responsable de la mission catholique 
chinoise de Montréal et considéré comme 
un bâtisseur. Une véritable collaboration 
s’installe entre les différents acteurs, qu’ils 
soient chinois ou occidentaux : du jamais 
vu.

«Par un geste municipal, on décide 
d’affirmer que ceci est de caractère et de 
propriété chinoise; maintenant, on va sen-
tir qu’on est dans un quartier chinois», sou-
tient l’urbanologue.

Contrairement aux autres gestes d’«en-
chinoisement» du passé, qui étaient soit 
posés par des individus, soit par la Ville 
de manière éphémère, le projet municipal 
consiste à réaménager, revitaliser et em-
bellir le quartier chinois, tout en renforçant 
l’identité ethnique. Pour ce faire, des artis-
tes et artisans chinois sont mis à contribu-
tion pour «réinterpréter l’identité chinoise 
montréalaise».

Le comité de travail commence par déci-
der de transformer la rue de la Gauchetière 
en une rue piétonne, pour «en faire un lieu 
public à caractère un peu folklorique ou 
traditionnel chinois», commente l’archi-
tecte paysagiste. Les premiers gestes posés 
à partir de 1982 consistent à installer du 
mobilier urbain – lampadaires, bancs, ca-
bines téléphoniques, fresques, murales et 
bas-reliefs – le tout stylisé «à la chinoise».

Parallèlement à cela, la construction de 
deux édifices démarre : un Centre catholi-
que communautaire sur la rue Côté et une 
maison de retraite, Bo Ai Lou. Un troisiè-
me bâtiment répondant aux besoins de la 
communauté chinoise sera construit dans 
la même lignée, sur la rue Saint-Domini-
que : la tour d’habitations à loyer modique 
Wah Yen Tai Lou ou Chinese United Buil-
ding. Ces trois édifices prennent la place 
de lots vacants. Ils sont plutôt sobres, tout 
en présentant «une enveloppe stylistique 
chinoise» et répondent à des besoins de la 
communauté.

«Jusqu’à présent, c’est essentiellement 
de la superposition ou de la juxtaposition 
sur des bâtiments existants. On ajoute une 
enseigne, on ajoute un signe, on peint la 
façade, ce qui fait qu’au final le bâtiment 
montréalais disparaît sous ces signes. Là, 
avec différentes démolitions, les promo-
teurs construisent des vrais nouveaux bâti-
ments qui intègrent des éléments chinois. 
C’est particulier, ce n’est pas unique à 
Montréal, mais c’est un élément assez 
important d’affirmation culturelle, dans 
la continuité du projet de piétonnisation, 
d’intégration des symboles», remarque 

Jonathan Cha.
La rue de la Gauchetière est pavée de bri-

ques, auxquelles sont incorporés de grands 
médaillons représentant des symboles tels 
qu’une fleur de lotus ou le yin yang. Des 
arbres sont plantés et deux arches décorati-
ves sont construites au cœur de la nouvelle 
artère piétonne. Le nouveau parc Sun Yat-
Sen remplace un ancien stationnement et 
devient vite le nouveau centre du quartier 
chinois, un lieu de rassemblement qui se 
transforme en petite Chine. La majorité 
des nouveaux gestes d’«enchinoisement» 
sont en effet visibles à partir du nouveau 
parc situé à l’angle des rues de la Gauche-
tière et Clark. 

Le Centre catholique communautaire 
chinois et le Wah Yen Tai Lou, avec leurs 
motifs, couleurs et textures rappelant 
l’identité chinoise, servent un peu plus tard 
d’exemple à la construction d’un immense 
bâtiment à vocation touristique : l’hôtel 
Holiday Inn. Situé au coin de la rue Saint-
Urbain et de l’avenue Viger, l’édifice très 
«enchinoisé» se voit dès la sortie du métro 
Place-d’Armes, et les temples-pagodes sur 
son toit sont visibles de loin.

Le revêtement choisi, de couleur jau-
nâtre, contraste avec la brique colorée 
d’orange ou de rouge du quartier. L’orne-
mentation du nouvel hôtel démontre incon-
testablement son côté chinois : icônes insé-
rées dans les façades, balcons supérieurs 
typés et, surtout, deux temples-pagodes 
d’inspiration impériale sur le toit. 

À l’intérieur du bâtiment se trouve un 
autre temple-pagode ainsi qu’un grand 
bassin avec ses petits ponts permettant de 
se promener sur l’eau au son des fontaines. 
Tout l’édifice est construit selon les règles 
du Feng Shui.

L’ancien quartier chinois, souvent consi-
déré comme un taudis, retrouve ses lettres 
de noblesse avec ces nouvelles réalisa-
tions, en particulier grâce à l’hôtel Holi-
day Inn qui marque le début de la nouvelle 
ère touristique du quartier chinois par une 
«ghettoïsation positive».

L’« enchinoisement » du quartier chinois  2e partie

Comment le quartier chinois 
de Montréal a pris son apparence chinoise

Nathalie Dieul

Époque Times

Gracieuseté de Sandra Donaldson

Le petit parc de la Pagode est le premier 
espace public du quartier chinois à 
montrer ce caractère ethnique et culturel.

Nathalie Dieul/Époque Times

À la fin des années 1970 et au début des années 1980, une grande 
partie du quartier chinois est détruite pour être remplacée par de 
grands projets immobiliers tels que le complexe Guy-Favreau.

Nathalie Dieul/Époque Times

Les fresques murales et les bancs de la rue Saint-Urbain sont un héritage de la 
contestation de la destruction du parc de la Pagode.

Au moins 2000 personnes ont signé une pétition pour empêcher 
la démolition de cet édifice.

Nathalie Dieul/Époque Times

Cette fresque de l’épopée du Roi des 
singes, sur la rue Saint-Urbain, fait partie 
des premiers gestes de la grande phase 
d’«enchinoisement» des années 1980.

Terme inventé par Jonathan Cha pour exprimer le concept de la mise 
en symbole du quartier chinois, en s’inspirant d’un vocable existant 

déjà : chinoiserie.

Jonathan Cha est architecte paysagiste, urbanologue et titulaire 
d’un doctorat en urbanisme. Il est consultant en patrimoine et 
il enseigne à l’école de paysage de l’Université de Montréal, à 
la faculté d’aménagement. Spécialiste de l’analyse historique 

des jardins et des espaces publics, il a une très bonne 
connaissance de la ville de Montréal, de ses paysages 

publics et de ses quartiers.

Étant lui-même un quart chinois de par son grand-
père, il s’est toujours intéressé au quartier chinois où 

son grand-père ainsi que son père ont longtemps 
vécu. C’est donc tout naturellement qu’au moment 

de ses études, il a effectué des recherches sur ce 
quartier bien typique de Montréal qu’il a toujours 

fréquenté. Il a publié un essai en 2004, dans le 
Journal de la Société pour l’étude de l’Architecture au 

Canada, sous le titre La représentation symbolique dans le 
contexte de la mondialisation – L’exemple de la construction 

identitaire dans le quartier chinois de Montréal.  

« ENCHINOISEMENT »

Nathalie Dieul/Époque Times



Emplacements 

des présentoirs
• Café Dépôt, 150 Ste-Catherine Ouest, complexe Desjardins
• Palais de justice
• La tour Radio-Canada

• Galerie du Parc, 3575 Parc
• Métro McGill, sortie 20/20
• Marché Tau, 4238 Saint-Denis
• Édifi ce Balfour, 3575 St-Laurent
• Centre de commerce mondial
• Édifi ce Berman, 4040 St-Laurent
• Le Commensal, 1204 McGill College
• Jean Coutu, Mont-Royal coin Berri
• Omer De Serres, 334 St-Catherine est 
• Second Cup et Café Dépôt, Place Dupuis
• Guy-Favreau Y Centre, 200 boul. René-Lévèsque ouest
• Terra verde, 159 Saint Antoine ouest, Palais des Congres
• Pâtisserie St-Louis de France, 3575 Berri Métro Sherbrooke
• Café étudiant de L’Institut d’Hôtellerie, Métro Sherbrooke
• Second Cup, au coin des rues McGill et Président-Kennedy
• Café Suprême, Place Bonaventure, 800 rue de la Gauchetière
• Café Panfi ore, 1080 Beaver Hall, coin Belmont, Métro Square-Victoria 

• Vieux Duluth express, 800 rue de la Gauchetière, Métro Bonaventure 
• Jardin du Plateau, 933 Mont-Royal est 
• Boulangerie Premiere Moisson 860 Mont-Royal est 
• Bibliotheque Mile End, 5434 av.du Parc 
• Banque Laurentienne, 1100 Mont-Royal est 
• YMCA, 1440 rue Stanley 5e étage
• Caisse populaire, 1145 Bernard ouest 
• Bibliothèque publique d’Outremont, 41 St-Just Ave. 
• Banque Laurentienne, 1447 av. Van Horne
• Clinique Medical Plateau Mont-Royal, 1374 Mont-Royal est, suite 103
• Société de développement de Montréal, 330 rue Champs de Mars
• Édifi ce du 480, St-Laurent
• Restaurant Mr. Ma, 1, Place Ville-Marie
• Van Houte, 277, Ste-Catherine Est
• Boulangerie Samos, 4379, St-Laurent
• Marché Sabor Latino, 4387, St-Laurent
• Café Le Centre, 1999, ave des Canadiens-de-Montréal (Centre Bell)

IMMOBILIER
À vendre
À VENDRE près métro Du College, 
magnifi que condo sur 2 étages, 
construction 2011, 3 càc, 2 sdb, as-
censeur, gym. À vendre par propriétaire 
337 000 $ négociable. Appelez pour 
visiter : 514 572-7785

À VENDRE. Salon de coiffure/beauté 
tout équipé, sur Plateau Mont-Royal. 
Bonne location. Clientèle établie 
depuis 31 ans. Prix discutable. Appelez 
514 844-9652.

À louer
À LOUER  2 x 4 ½ 1er étage avec cour 
et remise, taxe d'eau payée par pro-
priétaire Montréal-Nord 514 328-7881

VILLE SAINT-LAURENT  5 ½ à louer 
875 $, rien d’inclus. Bonne location, 
transport facile. 438 765-7878

CHAMBRE  À  LOUER, centre-ville. 
Non fumeur, tranquille. Pas d’animaux. 
Appelez Martha : 514 281-0746 entre 
17 h  et 20 h

BUREAUX  À  LOUER  à VILLE 
ST-LAURENT près métro Du Col-
lège, 300 à 1000 pi2. Taxe affaires, 
chauffage, eau chaude, éclairage 
inclus. Meublés ou non. Situés 
au 2e étage d'un centre d'achat 
occupé avec stationnement. Prix 
raisonnable. Angelo : 514 341-4900  
www.gestionlemonde.com

2 BUREAUX À LOUER dans VIEUX-
MONTRÉAL coin St-Antoine Est et 
St-Denis. 3000 pi2 et 950 pi2. Air 
climatisé, chauffage et électricité inclus, 
possibilité de stationnement, Métro 
Champs-de-Mars, en face du nouveau 
CHUM. Occupation immédiate 
514 871-9823

Chalets
CHALET À LOUER, ENTRELACS – 
BORD DU LAC, 100 km de Montréal, 
intime et boisé, équipé, saison. Tél. : 
514 895-3400

COURS ET FORMATION
Musique
Cours de clarinette et de piano. 
Professeure diplômée de l'Université 
de Montréal. Parle français et anglais. 
Diane : 514 592-0705

PROFESSEUR AFFILIÉ À L'ÉCOLE 
PRÉPARATOIRE DE MUSIQUE 
DE L'UQAM. Cours de piano, 30 
$/h lupiensimon@hotmail.com 
819 347-8484 (Métro Jean-Talon) 
Arrangeur/compositeur, Pianiste/
claviériste

École Internationale de Chant 
Populaire, Rock, Jazz, R&B, Gospel, 
Academia Musika. À Montréal depuis 
1995. Technique vocale, articulation, 
respiration justesse, timbre, stylisme, 
traitement des cordes vocales, 
improvisation et soutien. Professeur 
diplômé de Maitrise Arts, chant et 
réalisation de spectacles musicaux; 
lauréats et diplômés de concours/festi-
vals internationaux. 506 Cherrier, métro 
Sherbrooke. Tél. : 514 845-3733

COURS DE PIANO. Professeure 
diplômée Université Bishop's. Surtout 
musique classique. Pour enfants et 
adultes. Plusieurs années d'expérience 
et consciencieuse. Métro Jolicoeur. 
514 765-0713

ACADÉMIE DE MUSIQUE DE LASAL-
LE Cours de guitare, basse électrique, 
piano, clavier, chant, saxophone, 
fl ûte à bec, violon, batterie, théorie 
musicale et composition, écriture de 
chansons, etc. 10 % de rabais sur 10 
leçons (45 à 60 min). 514 363-6771 
www.academielasalle.com

Cours de piano, théorie, composition, 
improvisation : Pédagogue expéri-
menté, doctorats de conservatoire 
de Moscou et UdM, chargé de cours 
de l'UdM, lauréat de UNESCO et des 
concours internationaux. Donne aussi 
des cours d'échecs : professeur de 
l'Association Échecs et Mats. Alexan-
der : 514 768-7120

Professeur russe de piano, diplômé 
Conservatoire Tchaikovsky et UDM. 
15 ans d'expérience, tous les niveaux. 
Cours privés, approche person-
nalisée, préparation examens RCM 
et McGill. Profi tez de l'excellence de 
l'école russe! 50$/h. 514 462-8579 
www.montrealpianoduo.com

COURS PRIVÉS D'ACCORDÉON pour 
débutants et avancés. Tout genre de 
musique 514 686-4498

Cours de violon Étudiante à l’Université 
McGill. Plusieurs années d’expérience 
en enseignement en violon. Bilingue. 
Michelle Picard 514 249-5745

Cours de guitare tous niveaux, tous 
styles. Approche pédagogique effi cace. 
Professeur diplômé (Maîtrise Musique). 
Résultats garantis. Plateau Mont Royal. 
514 597-0621

Arts Visuels

ATELIER ET FORMATION EN DESSIN 
ET PEINTURE. Apprenez avec artiste 
peintre professionnel les différentes 
notions de bases pour débutants, 
intermédiaires et avancés en utilisant 
crayon, fusain, acrylique et huile. Pour 
info, 514 254-3119

Langues
COURS  PRIVÉS  DE  FRANÇAIS 
Niveaux primaire et secondaire, offerts 
à mon domicile (quartier Rosemont). 
Expérience pertinente, 25 $ / h. Ap-
pelez Isabelle : 514 573-1605

ESPAGNOL. Conversation tous les 
niveaux. Cours d’appoint Grammaire, 
professeure native de Barcelone. Nora 
Perez 514 524-7832

Professeure de français 10 ans 
d'expérience. Aide aux enfants pour 
leurs devoirs et leçons du primaire au 
secondaire, préparation aux examens 
du Ministère de l'Éducation du Québec 
ou correction de thèses de maîtrise. 
Linda : 514 373-7215

Cours de chinois MANDARIN. 
Conversation pratique et écriture. 
Pour personnes sérieuses voulant 
étudier le chinois et avoir une base 
solide. En groupe ou en privé. Appelez 
Mme Li Bai : 514 932-1194 ou cell. : 
514 518-5356

MATHÉMATIQUES Cours pour tous 
les niveaux (écoles, cégep, universités) 
Docteur en Mathématiques ayant en-
seigné aux universités URSS, France 
et Canada. Appelez 514 769-2546

ÉCHECS, cours individuels et en 
groupe. Maître FIDE, ex-champion 
de l'Arménie et du Québec. Appelez 
514 769-2546

Formation complète en fi scalité Word, 
Excel et logiciels comptables. Horaires 
fl exibles. Pour info : 514 518-2982 
Courriel : info@legroupeadar.ca

Cours complet de : couture, broderie, 
crochet, patchwork, tricot... Aussi des 
garnitures de toutes sortes et coton 
pour patchwork. Appelez Marya : 
514 543-1203. Visitez au 5145 boul. 
Décarie (Métro Snowdon) 

COURS  DE  BOULANGERIE et 
pâtisserie, décoration de gâteaux. 
Métro sauvé. Mme Marie Pamphile 
514 852-1779

SERVICES
Déménagement
NORDTRANS vous propose le service 
de déménagement et livraison locale 
et longue distance. Paiement à l’heure 
ou prix fi xe. Travail rapide et profes-
sionnel. Assurance. 514 591-5122 
www.nordtrans.ca

DÉMÉNAGEMENT  TONY Déménage-
ment économique, rapide et profes-
sionnel. Camion 25', local et longue 
distance. Tél. : 514 577-5003 anglais 
ou français

DÉMÉNAGEMENT BARCARI Démé-
nagement résidentiel et commercial. 
On travaille rapidement et avec préci-
sion. On vous sert avec plaisir. Pour 
info : 514 661-1565

Vous déménagez? La solution : 
PREMIUM DÉMÉNAGEMENT 
Relocalisation résidentielle, emballage, 
entreposage et transport général Ap-
pelez M. Gagnon : 514 377-1632 www.
premiumdemenagement.com 

DÉMÉNAGEMENT HIDALGO 
Résidentiel et commercial. Service 
professionnel. Confi ance et sécurité. 
Estimation gratuite. Prix raisonnable. 
Appelez Dionicio : 514 805-9662 
ou 514 699-2009 (langues parlées : 
français-anglais-espagnol)

DÉMÉNAGEMENT  POLANCO - À prix 
abordables.www.transportpolanco.com 
Pour espagnol : 514 239-0909, pour 
francais : 514 754-5225

TRANSPORT Réel Mikah et DÉMÉNA-
GEUR  pour toutes occasions. Deman-
dez Hakim Saidj au 514 839-5025

Rénovation
RÉNOVATION de sous-sol, salles 
de bain, cuisines, portes, fenêtres, 
balcons, clôtures. R.B.Q. 5640-2431-01 
Mario : 514 774-4244

SERVICES PLUS pour tous genres de 
réparations intérieures et extérieures, 
nettoyage, peinture, service de plâtrier 
et plus. Stéphane : 514 808-8104. RBQ 
# 8359-3053-01

Impôts-Comptabilité
Déclarations d'impôt et tenue de livres. 
Comptable stagiaire CGA. CARMEN 
SCHNEIDER  514 358-7876

IMPÔTS & COMPTABILITÉ. Vous 
n'avez pas le temps? Déposez simple-
ment vos documents. Nous nous dépla-
çons aussi. Rapidité et confi dentialité. 
Nous vous représentons auprès de 
Revenus Canada/Québec. Situé près 
métro. 514 728-6045 / 514 583-2980.

BUREAU COMPTABLE, spécialisation 
impôts des particuliers et entreprises. 
Rapidité et confi dentialité. Service offert 
de ramassage et livraison de docu-
ments. 11 327 avenue Garon (métro 
Pie IX, bus 139 N.). 514 658-2337, 
514 571-9749

Immigration
AVOCAT EN IMMIGRATION Ser-
vices immigration canadienne à prix 
abordables. Parrainage pour conjoint, 
certifi cat sélection Québec, autres de-
mandes immigration/Visa temporaire. 
Appelez pour consultation sans frais: 
514-233-6580 ou canady97@yahoo.ca

Divers services
FERRAILLES – ACHAT DE VOITURES 
pour recyclage jusqu'à 1000 $. Remor-
quage gratuit. Georges : 514 655-6512 
SAAQ. Sur toutes les régions de 
Montréal et de Laval.

ENTRETIEN  MÉNAGER Grand mé-
nage, lavage de vitres.Travail profes-
sionnel, honnête, 8 ans d'expérience. 
Chantale 514 570-7134

Remorquage SAID Nous achetons au-
tos et camions pour la ferraille (scrap) 
et recyclage. Nous payons le meilleur 
prix comptant et remettons un reçu 
pour la SAAQ. Remorquage gratuit. 
Tél. : 514 502-9070

RAMASSAGE GRATUIT pour recy-
clage : Lot electro-ménagers, objets 
informatiques, tout genre d'aluminium, 
etc. 514 603-9383

J'offre des services de traduction entre 
anglais et chinois pour individus et 
compagnies ainsi que des cours privés 
de mandarin. Svp appelez Mme Bai : 
514 932-1194

Nous achetons toutes les voitures 
usagées à un bon prix. Appelez : West 
& West Island Auto Recycling Reg'd. 
David : 514 363-6010 

PAYSAGISTE  SARA Pavé uni, 
asphalte, trottoir en ciment, dalles, 
murets, nouveau gazon, gazon 
artifi ciel, scellant. 20 ans d'expérience. 
Peter 514 808-8536 

DIVERS

PHOTOGRAPHE recherche modèles 
pour photo-portrait et photo de mode. 
Demandez Serge : 514 254-4216

À VENDRE CONGÉLATEUR 
KENMORE couleur blanche, grandeur 
moyenne presque neuf : 500 $ comp-
tant. Tél. : 514 419-7672 

SERVICE ENTRETIEN résidentiel et 
commercial. Personne fi able, honnête 
avec expérience. Contactez Vicky : 
514 238-9472 

ACHAT D'AUTOS pour ferrailles 24/24, 
7/7. Service rapide. Débarrassez 
votre entrée et terrain de vieilles 
voitures, camions, etc. 514 951-4203 / 
www.autopourferraille.com

OFFRE MES SERVICES AU MONDE 
DE L’ÂGE D’OR Femme mature de 
confi ance, à tout faire, avec voiture, 
pour personnes sans famille ou restant 
seules. Appelez Maggie 514 820-5331

AUTO CAD - Dessin assisté par ordina-
teur. Formation et stage. Réalisation de 
dessin. 450 646-3284.

RECHERCHE CHANTEUSES ET 
GUITARISTE Lead et rythmé pour for-
mer band. Âge : 40 ans et plus. Style : 
des années 50 à aujourd'hui. Pratique 
1 fois aux 2 semaines. Pour plaisir 
et performance sur scène. Denise : 
450 627-3156 à Laval O.

VOTRE ANNONCE ICI

514 931-0151

FALUN GONG - FALUN DAFA
Cours de Qigong (gratuits)
Exercices de méditation traditionnelle 
chinoise et enseignements. 
Appelez : 
• Thanh (Mtl)  514 937-2756
• Claire (Mtl) 514 327-0277
• John (Mtl) 514 435-9043,
• Nicole (Ville de QC) 418 661-7892

PROPRIÉTÉ À CHERTSEY À VENDRE

481 500 $

CHERTSEY - Spacieuse 
propriété 1h de Montréal.
Maison érigée sur une 
montagne. Spa, sauna, 
piscine creusée, garage, 
2 étages. 50 acres boisés 
incluant un terrain au bord 
lac Beaulne.

450 882-9036    Philippe Leblanc, ctr imm agréé.

IMMEUBLESPROMOTIONPLUS.COM 

MAISON DE CAMPAGNE À VENDRE

395 000 $

4 grandes chambres, 1 
grand salon, 1 salle de 
bain. Construction 2007. 
Grand terrain de culture 
(3,9 acres), 6 serres toutes 
équipées avec grange 
et remise. Intéressante 

90 km de Montréal.

438 969-1186
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